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Approuvé par 	Chambre des Députés et par le Sénat le projet de loi sur le contrat 
de travail en commun n'attend plus que sa promulgation et sa publication pour entrer en 
vigueur. Nous sommes heureux de ,  présenter à nos lecteurs le texte définitif de ce projet de 
lot qui doit marquer le commencement d'une étape importante dans l'évolution sociale et 
économique de l'Egypte. 

Texte du projet de loi 

L'URSS  propose  100.000  tonnes de blé 

en  échange  de cotons égyptiens 
L'attaché commercial de la Légation soviétique a eu 

jeudi dernier une 'entrevue avec S.E. Abdel Hamid Ab-
del Hak, ministre de l'Approvisionnement, et Mahmoud 
Zaki bey, sous-secrétaire d'Etat à ce ministère, auxquels 
il a proposé au nom de son gouvernement de fournir à 
l'Egypte 100.000 tonnesile blé ainsi que certaines quan-
tités d'autres produits russes en échange de coton é-
gyptien. 

Le gouvernement égyptien de son côté. a déclaré 
qu'il était disposé à accepter cette transaction de troc 
à 'condition que le prix du blé et celui du coton soient é-
tablis d'après les prix en vigueur sur les ;marchés mon-
diaux. 

Des négociations sont en cours pour la conclusion 
d'un :accord à cet effet 
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A la veille de sa promulgation 

LE CONTRAT DE THAVIIII.  EN COMMUN 
Le projet de loi comporte d'importantes garantie s  pour les ouvriers et soumet 
les conventions du travail à la sanction du ministère des Affaires Sociales 

avec recours au Conseil d'Etat 

La thèse du fisc 

Aux marchés des valeurs du Caire et d'Alexandrie, activité faible, 
reprise de l'Emprunt 3 1/4 et de la Filature Nationale. - A Paris, bon-
nes dispositions, affaires plus nombr euses, internationales bien orientées. 
A Londres, tendance irieégulière, fléchissement des Gilt Edged, fermeté des 
mines d'or, reprise des valeurs en dollars. A la Bourse des Contrats, a-
chat du commerce et ,engagements à la hausse, tendance soutenue. - A 
Minet El Bassa', marché calme ;et irrégulier, demande en Zagora; Karnak 
peu actif avec des primes inchangées. - Marché irrégulier mais plus actif 
au Franco-Station. - Fluctuations étroites des cotons à New-York. 

Veie 1-113•113-er-J rerot ne en ro eg. --e ro • o'•00 ■or c•  PT  fs•-fre% 00 0%, 
._,4*.e-olde..seidgmild  -  4. .40 0.  

JOURNEE DU 18 FEVRIER 1949 

-a.. 

Nous Farouk ler, Roi d'Egypie, 
Le Sénat et la Chambre des Députés ont approuvé la loi dont la teneur 'suit et que 

nous approuvons et promulguons': 
Art ler. - -te contrat de t raval en commun est une con vention réglementant les cons 

ditions de travail entre un ou plusieurs syndicats ou une ou' plusieurs fédérations de syn, 
dicats ouvriers et un ou plusieurs chefs d'entreprise qui emploient des ouvriers affiliés à 
ces syndicats, et déterminant tes taux minima des salaires, les heures de travail les délais 
de congés, l'organ'sation de l'apprentissage, les formalités à suivre pour la conciliation et 
l'arbitrage, la modification Liu contrat, l'indemnité revenant à l'ouvrier à la fin de ses ser-
vices et autres dispositions aJsurant 'aux ouvriers, le repos, la sranquillité, la sécurité et 
la santé. 

Le chef d'entreprise pou ra donner délégation isour la conclusion du contrat à la 
Chambre Industrielle à laquelle il appartient. 

sent article demeurent soumis 
aux stipulations du contrat de 
travail en commun pendant tou-
te sa durée. Lors même qu'ils e 
retireraient de ces syndicats a-
vant l'expiration de cette durée. 

Les  causes de nullité 
Art. 8. - Est nulle toute clau-

se du contrat de travail en com-
mun qui serait contraire aux dis-
positions de la loi sur le contrat 
de travail individuel, à moins 
qu'elle ne soit à l'avantage de 
l'ouvrier.. 

Art. 9. - Est nulle toute clau-
se contraire au contrat de tra. 
vail en commun, stipulé dans 
les contrats individuels interve-
nus entre des personnes déjà 
liées per ce contrat de travail en 
commun, à moins qu'elle ne soit 
à l'avantage de l'ouvrier. Dans 
ce cas ce sont les dispositions 
du contrat de travail. en com-
mun qui seront appliquées. 

Art. 10. - Est nulle toute clau-
fie du contrat de travail en com-
mun qui porterait atteinte à la 
sécurité ou aux intérêts com-
merciaux et industriels du pays, 
ou qui contreviendrait aux dis-
positions des lais et règlements 
en vigueur ou à l'ordre public. 

Sous cette appellation l'E-
gypte aura bientôt >f n contrat 
collectif de travail sanctionné 
par une loi des plus complètes 
inspirée directement des con-
ventions types du Bureau In-
ternational du Travail mais a-
daptée aux conditions préva-
lant actuellement en Egypte. 

Dans un pays où le dévelop-
pement industriel moderne ,est 
de date relativement récente, 
les conventions complexes et 
multiples !en vigueur dans 
d'autres pays ne pourraient 
encore s'appliquer. Après la 
loi sur les syndicats et celle 
sur les accidents du travail 
suivie par la loi fondamentale 
sur le contrat de travail 
individuel, la nouvelle loi 
sus le contrat collectif viendra 
répondre à des besoins deve-
nus pressants depuis une di-
zaine d'années. Elle sera elle-
même complétée par une loi 
sur les assurances sociales 
dont le projet est encore sous 
étude au Conseil Supérieur du 
Travail auprès du ministère 
des Affaires Sociales. 

La loi suri le contrat de tra-
vail en commun, puisqu'il faut 
l'appeler par son nom, ne man-
quera pas .de produire des ef-
fets favorables à la condition 
générale de l'ouvrier. 

Il est vrai ;que dans la plu-
part des grandes sociétés in-
dustrielles en Egypte, les rè-
glements du travail lut les con-
ditions effectiVes des travail-
leurs s'inspirent du principe de 
justice qui ne laissent rien à 
désirer. On a l'impression que 
dans certains cas les stipula-
tions ide la nouvelle loi ont été 
dépassées par des industrielsi 
en faveur de l'ouvrier. L'impor-
tance des réserves accumulées 
statutairement 'par quelques 
sociétés en faveur des ouvres 
sociales donne une idée dis 
possibilités d'amélioraticin de 
standard d'existence qu'ils 
pourraient obtenir et dont ils 
jou suent effectivement. Pour-
tant, même dans les circons-
tances les QIU3 favorables aux 
sa:a.lés, des conflits ',tont pas 
manqué de surgir su estas des 
dernières années. La ; louvette 
loi apportera un élément de 
certitude et de stabilité qui 
permettra 'souvent d'éviter des 
mésententes sans. 'objet cer-
tain. Elle aura également 
peur etfet d'assouplir les rè-
glements d'usines gui se fon-
dant sirictement sur les ternies 
de la loi sur le travail indivi-
duel ne font pas' tare part as-
sez large au caractère" social 
et grégaire des aspirations ou-
vrières. 

La nouvelle loi aura donc 
pour conséquence première de 
consolider les syndicats ou-
vriers en sanctionnant par u-
ne série de dispositions expres-
ses certaines -de leurs déci-
sions Cela ne manquera pas 
de leur attacher les ouvriers 
qui sentiront qu'un appui ef-
fectif peut *ainsi leur être ac-
qu s; et permettra aux syndi-
cats eux-mêmes d'éviter les 
pressions exïérieur es •des em-
ployeurs. D'autre part la mul-
tiplication des contrats en 
commun tendra à ssniformiser 
los conditions de l'ouvrier dans 
la même profession et dans 
des entreprises d'importance 
inégales. 

Toutefois les questions rela-
tives à l'arbitrage et à la con-
ciliation mentionnées dans la 
loi nouvelle demeurent encore 
sans base légale 'ce qui en 
théorie contribuerait à entre-
tenir certaines contestations . 

Mais devant l'ceuvre magni-
fique c2ntreprise avec succès 
par la Fédération Egyptienne 
des Industries, qui s'est tant 
dépense non seulement dans 
l'élaboration de lia loi nouvel-
le mais surtout dans le règle-
ment actif des conflits ouvriers 
en collaboration avec Dé-
partement du Travail, les ou-
vriers comme les employeurs 
sont assurés d'une médiation 
intelligente. D'ailleurs les 
Chambres Industrielles dont la 
Fédération'égyptienne des in-
dustries a favorisé la multipli-
cation, demeureront un facteur 
de stabilité dans les questions 
du travail et la loi sur le con-
trat en commun ne manque de 
S'y référer len décidant que ces 
chambres pourront recevoir 
délégation des employeurs. Il  

y a là en outre un facteur d'é-
quilibre entre les forces syndi-
cales et patronales, équilibre 
nécessaire aux isdhérants des 
deux parties... 

L'Etat conserve un rôle im-
portant dans les(ouestions so-
ciales puisque la loi nouvelle 
dispose que le ministère des 
Affaires Sociales pourra s'op-
poser à l'enregistrement des 
conventions de travail en com-
mun. Toutefois le dernier .mot 
reste à la justice grâce au re-
cours devant le Conseil d'E-
tat. 

L'ensemble des dispositions 
nouvelles repose sur la I.oi ré-
glementant le contrat indivi-
duel de travail que les contrats 
de travail en commun 'ne sau-
raient enfreindre en aucune 
manière et sur les principes de 
la sécurité et de l'ordre publics 
ainsi que sur les intérêts corn-
inesciaux et industriels de por-
tée générale sans doute. 

Toutefois il esT nscessaire de 
souligner le caractère très va- 
s s ue selon nous de ces derniè- 
res acceptions économiques 
qui varient forcément suivant 
les circonstances et que per-
sonne n'a autorité de sanc-
tionner si ce n'est  •  l'autorité 
souveraine de l'Etat. 

La toi nouvelle ne fait-pas u-
ne allusion directe aux con-
ventions internationales sur le 
travail auxquelles l'Egypte a 
adhéré et notamment celle 
sur le travail des femmes. Mais 
il n'est nas douteux 'que la loi 
ne saurait s'y opposer. 

Car son mécanisme doit en-
traîner un resserrement remar-
quable de la solidarité ouvriè-
re et de l'esprit syndical qui 
avaient jusqu'ici fait défaut 'en 
Egypte. 

René DEBONO. 

La politique gouvernemen 
glementation des entreprises 
de nouveaux mécontents. Nou 
au 'cours de cette semaine l'év 
posent les autorités aux dirig 
ries et aux grandes filatures é 
ment que l'attitude intransige 
conduit les filateurs à propos 
ses à l'Etat. 

Un différend analogue vient 
de se déclarer entre Id gouver-
nement et la Standard Oil 
Company qui a comme -on le 
sait annoncé son intention de 
cesser ses activités en Egypte 
et décidé j  jar ailleurs le licen-
ciement mastiff de son person-
nel ouvrier, de ses fonction-
naires et de ses techniciens. 

La décision des dirigeants de 
ia 'Compagnie semble avoir été 
engendrée par la promulgation 
de la loi réglementant l'exploi-
tation des gisements miniers. 

LA TENEUR 'DE LA LOI 
Conformément au texte de 

la nouvelle loi, le ministère du 
Commerce et de l'Industrie a-
dressait récemment à la Com-
pagnie un projet de contrat 
définissant les conditions d'ex-
ploitation par ses services des 
gisements du  ,  sous-sol égyp-
tien, aux fins de signature et 
de soumission ultérieure à la 
Chambre des Députés et au 
Sénat. 

La Compagnie estimant qu'il 
ne lui était notamment pas 
possible d'emmagasiner, de 
raffiner tout le pétrole extrait 
en Egypte et de, se soumettre 
à la clause interdisant l'expor-
tation du produit à l'étranger, 
a alors pris sa décisibn et no-
tifié leur licenciement à plu-
sieurs dizaines de, membres de 
son personnel. 

Remarquons en passant que 
plusieurs techniciens ont affir-
mé à ce sujet que ces mesures 
étaient contraires à l'intérêt de 
l'Egypte. 

DEMARCHE COLLECTIVE 
Les employés licenciés dési-

gnèrent immédiatement une 
délégation de fonctionnaires 

Art. 2. - Au cas de plurali-
té de fédérations ou syndicats 
qui seraient parties au contrat 
de travail en commun, celles-ci 
ne devront représenter qu'une 
seule industrie ou une seule pro-
fession ou un seul métier, ou 
bien des industries, professions 
ou métiers similaires ou intime-
ment liées entre eux ou bien con-
courant à la production d'un seul 
article. 

Art. 3. - Le contrat de travail 
en commun devra être écrit sous 
peine de nullité. 

L'enregistrement 
au ministère 

des Affaires Sociales  
Art. 4. - Le contrat de travail 

en commun ne produira d'effet 
qu'après son enregistrement au 

tale dans le domaine de la ré- 
industrielles fait tous les jours 

avons longuement rapporté 
olution des différends qui op- 
eantS3 de la Société de_s''Sucre- 
gyptiennes et signalé •notam-
ante du gouvernement avait 
er la cession de leurs entrepri- 

d'ouvriers et de 	techniciens, 
qui se rendit chez le Dr. Mali-
moud Abou Zeid, directeur de 
l'Adm.nistration des Mines et 
Carrières pour lui soumettre 
les doléances du personnel It-
cencié. Leur démarche a été 
accueillie avec sympathie par 
les autorités qui ont promis 
d'intervenir en leur faveur. 

Rappelions que la Standard 
Oil Company est installée en 
Egypte depuis 1937 et que 
c'est à l'une de ses missibrts 
de prospection qu'on est rede-
vable de la découverte de Dé-
cembre dernier des nappes de 
Wadi-Firan. :Lets travaux de 
prospection et de forage ont 
été suspendus depuis à la sui-
te de la proclamation de la 
loi, oui a déterminé mainte-
nan tles d r -geants de la Com-
pagnie à liquider ses activités. 

H. A. 

ministère des Affaires Srleales 
et la publication au Journal Of-
ficiel d'un avis contenant un ex-
trait des stipulations du contrat. 
Si le ministère refuse d'enregis-
trer le contrat, il devra avise' 
les requérants du refus et de ses 
motifs dans les 30 jours de la da-
te de leur demande. Passé ce dé-
lai, sans que le ministère ait pro-
cédé à l'enregistrement ou sans 
qu'il ait manifesté son Opposition 
à l'enregistrement et à la publi-
cation de l'avis, conformément a 
la disposition du premier alinéa, 
du présent article, devront être 
effectués. 

Le recours 
au Conseil d"Etat 

Art. 5. - Si le ministère refu-
se de procéder à l'enregstremeni 
dans le délai fixé à l'article qui 
précède, chacune des parties 
pourra s'adresser à la section ad-
ministrative du Conseil d'Etat 
pour faire ordonner par voie de 
justice, et ce dans un délai de 
trente jours à partir de la date 
da l'avis, du refus qui lui en au-
ra été opposé. Le jugement à in-
tervenir tiendra lieu d'enregistre-
ment et sa copie sera publiée 
sans frais au Journal Officiel en-
semble avec un avis contenant un 
extrait de ses dispositions. 

Art. 6. - Sans préjudice de 
la disposition de l'art. 2 de la 
présente loi, tes syndicats ou fé-
dérations de syndicats non-par-
ties au contrat de travail en 
commun pourront se soumettre à 
ce contrat après son enregistre-
ment et ce de commun accord 
avec les deux parties du contrat, 
sans besoin du consentement des 
contractants originaires. Cette 
adhésion se fera, pa r  une deman-
de adressée au ministère des Af-
faires Sociales dûment signée 
ear les deux parties. 

A qui s'applique la loi? 
Art. 7. - Les dispositions du 

contrat de travail en commun 
s'appliqueront: 

(a) aux syndicats ouvriers et 
à leurs fédérations et aux chefs 
d'entreprise qui sont parties au 
contrat au moment de sa con-
clusion ou qui s'y sont soumis 
après son enregistrement de la 
manière exposée dans l'article 
qui précède, ainsi qu'aux syndi-
cats et aux fédérations et aux 
chefs d'entreprise qui prennent 
la suite de ceux qui sont parties 
au contrat; 

(b) aux syndicats qui se sont 
affiliés à une fédération qui a 
été' partie à un contrat de tra-
vail en commun ou à une fédé-
ration qui s'y est soumise après 
son enregistrement; 

(c) aux ouvriers qui se sont 
affiliés à un syndicat qui a été 
partie de travail en commun ou 
à un syndicat qui s'y est soumis 
après son enregistrement. 

Les ouvriers auxquels s'appli-
quent les dispositions du pré- 

Valeurs au Caire 

Activité 	très 	limitée. 	Les 
fonds d'Etat sont en légère am"- 
lioration, tandis que la plupart 
des titres traités continuent à 
s'effriter avec des fluctuations 
plutôt réduites. Seule la Filature 
Nationale est en bon progrès de 
30 points, tandis que la Sidi Sa-
lem, la Banque d'Athènes, 1E• 
gyptian Hotels et la Land Bank 
ne gagnent que 1 ou 2 poinis. 

Aux FONDS D'ETAT, l'Em-
prunt National 3 1/4% avance de 
:30 points les grandes coupures et 
de 10 points les petites. Le 
2 3/4% est traité en petite cou-
pure en baisse de 10 points; bais. 
se  de 10 points également en 
Emprunt pour la cause de Pales 
fine 3%. 

Aux BANCAIRES, la Banque 
M'sr recule à 1850, tandis que ia 
Banque d'Athènes gagne 1 point. 
Moins d'échanges en obligations 
à lots, la 1903 reprenant à. 2212 
après être tombée jusqu'à 2200, 
tandis que la 1911 fléchit à 1818. 
L'action Land Bank n'avance 
que d'un point tandis que la part 
de fondateur recule d'une lerni-
livre; les obligations Land Bank 
5% émissions 1928 et 1929 sont 
traitées ex-coupon à 10200. 

Rien d'important DANS LES 
EAUX ET TRANSPORTS où 
l'Anglo-American Nile fait A50 
sur  une seule opération et où 
les Suez sont traitées par frac-
tions à 4050 ex-coupon. La Uni-
ted Nile est offerte à 1030. 

Peu de chose en FONCIERES, 
l'Aboukir perd 1 point. La New 
Egyptian est au même prix. La 
Kom Ombo perd 6 points et ta 
Cheikh Fadl 4. Bons échanges t n 
Sidi Salem bien qu'elle n'avance 
que de 1 point seulement. 

Les IMMOBILIERES sont of- 
fertes et en recul. L'action Héli-- 

 polis perd 10 points, tandis que 
la part de fondateur recule de 
40, La Chams également perd 8 

3) points. La Delta Land, la Gabba- 

ry et le Fayoum sont &tarte 
tandis que l'Immobilia est plutôt. 
demandée au même prix. 

En COMMERCIALES, une opé-
ration en Eastern à 1470. Deman-
de en Imprimerie Misr à .1830, en 
hausse de 4 points mais sans 
contrepartie. 

Aux INDUSTRIELLES, bons 
p 'ogres en Filature Nationale ri 
avance de 30 points.. Boas eghaa-
ges en Gerco qui termine à 595 
après avoir ouvert à 590. Mêm• 
activité en Oilfields qui se main-
tient à 435 et en part de fonda-
teur Sucreries qui perdent 26 
points. Le Papier continue à flé-
chir à 710, en perte de 10 autres 
points. La Tissage et Tricota -ge 
fléchit également à 69CT, en bais-
se de 30 points. Calme et peu de 
changement dans le reste du 
compartiment. 

En HORS COTE, la senemla !st 
traitée à 376 en avance de 1 
point. 

Valeurs à Alexandrie 

Le marché est toujours peu ac-
tif et ne montre aucune dispo-
sition pour une reprise impor-
tante malgré que certains titres 
se soient comportés mieux qu'hier 
epéciatteanent lés Filatures Na-
tionales qui regagnent 30 points 
et la Nile Textile 15 points. Ce-
ci est dû aux nouvelles mesures 
que le gouvernement ne manque-
ra pas de prendre pour protéger 
l'industrie textile qui traverse 
actuellement un commencement 
de crise. Mais dans le même com-
partiment la Tissage et Tricota-
ge est offerte à 700 contre 740 
hier et la Fayoum Textile qui 
valait 490 en Novembre est cotée 
aujourd'hui '440. 

Le Papier est faible à 715 en 
nouvelle baisse de 10 points. 
Faibles aussi la Delta Trading 
à 1276, la Copper Works à 1110 
et l'East Cy. à 550. La Pressage 
et Dépôts perd 20 points et mê-
me 30 pour des fractions. 

L'Alexandria Pressing et 	la 
Nettoyage ne ont pas taitées, 

La Port Said Salt est plus  fer-
me à 572 sur les possibilités d'af-
faires avec le Japon et paiement 
de celles-ci en dollars. 

L'Orientale du Cinéma est lé-
gèrement mieux à 355 mais les 
Studios Al Ahram offerts à 200 
sans contrepartie. 

Encore 20 points de baisse sur 
la Bonded et 15 autres sur !a 
Warehouses à 4 livres et quart. 

L'Action Héliopolis qu'on  re-
cherchait à 2000 la semaine der-
nière faiblit à 1980; la Part de 
Fondateur est encore réalisée au-
jourd'hui, terminant à 3480 con-
tre 3524 hier. 

Dans l'ensemble les 	Sociétés 
Foncières ont été assez fermes a-
vec une préférence pou r  la Sidi 
Salem Cy., qui avance de 5 
points, la Kom Ombo .qui repeend 
de 2 et la  Nee  Egyptian qui con-
tinue à intéresser le portefeuille 
à 208 et 207, 

Très peu d'affaires en bancai-
res ,aujourd'hui: la Land Bank 
abandonne 5 points à 835. Le 
Crédit Alexandrin ne vaut que 
608 et la Commercial Bank est 
stationnaire à 292. 

Los Obligations à Lots 	1903 
sont plus soutenues mais on a  ' 
réalisé pas mal de 1911 entre 
1840 et 1820. 

Fermeté de l'Emprunt qui clé-
ture à 106,25. 

Tendance calme. 

Coton à Alexandrie 

BOURSE DES CONTRATS 
L'intérêt commercial a été en 

évidence aujourd'hui du côté des 
achats. La contrepartie a été 
constituée par des engagements 
de positions spéculatives à la 
hausse qui prédominèrent d'ail-
leurs depuis le début. jusqu'à tard 
dans la séance. 

Ouvrant à 84.35 le Karnak 
Mars et un peu plus tard à 51.65 
l'Achmcuni Avril en baisse de 
25 et 15 points, la cote fluctua 
modérément avec une tendance 
faible, due à des ventes éche-
lonnées. 

Une partie du commerce ab-
sorba ces ventes au fur et à me-
sure qu'elles se déclaraient. 

On a émis l'opinion que le com-
merce avait I intention de sou-
tenir la cote en vue de fixations 
à la hausse pour clôture, 

Le comportement des prix en 
clôture eemble appuyer cette 
opinion: le Mars devait, en ef-
fet, hausser brusquement de 

1/4 tall. vers 1 heure et de-
vait reperdre 3/4 de tall. aussi-
tôt après. 

Une autre opinion 	iattribue 
ces soubresauts en clôture, 	à 
l'étroitesse du marché. Par sui-
te de l'absence de contrats dis-
ponibles. la speeu lat :on préfé-
rant ne pas vendre à découvert 
dans un marché instable. 

Tendance soutenue en clôture. 
La Commission a fixé les prix 

de compensation ordinaire do 
ce lotir, comme suit : 
COarTsONS SOIES LONGUES 

(BASE G) 
M 
  

84.40 
Mai 	 80.70 
Juillet 
Novembre G(n)ouv. rée.) 	6797..7  ° 30 
COTONS SOIES MOYENNES 

(B   

Février 51.70 
Avril  51.10 
Juin 	 51.60 

 (nouv. 	 -. 	51.60  Octobre 	 0 
Ces prix sont applicables 	à 

toutes les opérations faites jus-
qu'à la clôture de la_ séance du 
matin; paiement le mardi 22 
Février 1949. 

MINET EL BASSAie , 	. 
Marché calme et irrégulier. 
On continue à s'intéresser aux 

soies courtes, le Zagora surtout: 
Cette dernière parité est desti-
née en majeure partie à la fila-
ture locale, qui recherche les 
classements G et au-dessus. 

Les primes sont stationnaires 
sauf pour le Zagora FG qui perd 
quelques points." 

En soies moyennes; - lés' tran-
sactions sont peu nombreuses, 
mais les primes se maintiennent 
au niveau, de la veille à des 
taux nominaux. 	. 

(LIRE LA SUITE EN PAGE 3) 

Voir en page 3. 

Le contrat  de travail 
en commun 

(LIRE LA SUITE EN PAGE 

L'exemple des filateurs... 

LÀ STANDARD OIL COMPANY 
décide de liquider ses activités 

21> 	e 

La décision est motivée par l'impossibilité de se 
conformer à loi réglementant l'exploitation 

des gisements pétrolifères 

Ce danger, qui avait profon-
dément alarmé tous les milieux 
intéressés, se trouve aujour-
d'hui écarté•par les préeWons 
apportées par la jurisprudence 
de la Cour d'Anne] Mixte que 
nous rapportons .  

Domicile légal 
et domicile fiscal 

par contre lorsqu'il s'agit de 	 y avoir laisisé des meubles, 

1944 exige en outre qu'au mo- 	
sans que sa succession soit 

ment de son décès, l'étranger 	 tre part conservé son domicile 
qui les a laisisés avait ou bien 	 légal à l'étranger. 

ou bien y exerçait une profes- 	 L'exercice d'une. 

Chronique Fiscale 

L'imposition des successions 
mobilières des étrangers 

----  • • 
Elle est subordonn4, décide la jurisprudence mixte, à l'exploitation d'un 
bien mobilier productif, à l'exercice d'une profession et à Pexistence d'un 

domicile en lEgy pte 
Tro:s arrêts de la Cour d' Appel Mixte du 20 Décembre 1948, rédigés tous en termes 

s'in:laites (comme si la Cour avait voulu, par leur répétition , souligner sa certitude dans 
les principes par elle affirmés) sont venus trancher l'importante question de savoir à quel-
les conditions les successions mobilières' laissées en Egypte par des étrangers y seraient 
soumises à l'impôt successoral. 

L'on sait en effet que, ta ndis que les biens meubles ou immeubles d'un Egyptien sont 
soumis à cet impôt où qu'ils se trouvent, par contre l'impasi lion d'une succession étrangè-
re est limitée aux seuls biens situéss en Egypte. 
MaiS, tandis que cette con- scons mobilières des étrangersn'y ait pas résidé de'façon ha -  

dition de situation en Egypte en Egypte auraient 	ati q ue- 	bituelle. 
est à la fois nécedsaire et sut- ment été soumises à l'impôt Autrement dit, un étranger 
fisante pour les immeubles, successoral. 	 peut avoir rés:dé en Egypte et 

meubles, la loi du 31 Août 
soumise à l'impôt, s'il a d'au- 

son domicile légal en Egypte, 

sion ou bien encore y exploi-
tait et faisait fructifier un bien. 

C'est dans la détermination 
du sens précis de ces trois al- 
ternatives qu'une divergence 
profonde avait surgi entre leS 	Examinant en effet la pre- 
contribuables et le Mc. 	rnière des trois conditions po- 

sées par la loi, (celle où le dé- 
funt avait son domicile légal 
en Egypte) la Cour a déclaré 

Pour ce dernier en effet, il que ce dom'cile no devait pas 
aurait fallu considérer comme être confondu avec le domici-
légalement domicilié en Egyp- le fiscal : pour qu'un étranger 
te tout étranger qui posséde- soit considéré comme étant, 
rait un. bien, de même qu'il au- au moment de son décès, lé-
rait fallu considérer comme u- gaiement domicilié en Egypte, 
ne exploitation -de bien en E- il ne suffit pas qu'il y ait pos-
gypte le seul fait d'en retirer sédé un bien  ,  il faut encore 
un fruit (tels que des intérêts qu'il y ait eu à ce moment son 
s'il s'agit d'un dépôt de fonds  «  principal établissement », 
en banque, ou des revenus s'il c'est-à-dire que ce soit là le 
s'agit de titres). centre de ses intérêts et qu'il y 

soit toujours censé être présent 
On se rend aisément compte pour l'exercice de ses droits 

qu'avec une semblable iinter- ou l'accOmplisSement de ses 
prétation, toutes les succes- obligations, alors même qu'il 

profession en Egypte 
La seconde condition où 

la succession mobilière d'un 
étranger est soumise à l'im-
pôt successoral, est celle 
où, quoique non domicilié en 
Égypte, cet étranger y avait 
exercé une profession  ;  cette 
condition ne soulevait pas de 
difficultés d'interprétation : 
elle supposait simplement la. 
présence de l'étranger défunt 
sur le terriloire égyptien. 

Fructification d'un bien 
en Egypte 

Mais la troisième condition 
prévue par la loi est d'Une in-
terprétation plus délicate  :  il 
s'agit' cette fois de-la sueces. ,. 
sion mobilière d'un étranger 
oui exploi .ta't ou faisait fructi- ASSEMBLEES GENERALES: fier un bien en Egypte. 

Société de Crédit Alexandrin 
(LIRE LA SUITE EN PAGE 3) Jardins et Vignoble's tl'Egypte 
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JOURNEE DU 18 F^EVRIER 1949 BOURSES DES VALEURS 

du Caire et d'Alexandrie 
LE  COTAN A ALEXANDRIE 

Clôt. prés . Première (Ouverture 
coure opération  cours 

	

moyen 	 I  moyen 

	

ta 11 	tait I  taiL 

FIXATIONS Dernière  I  Diff. sur 
Opération clôt. prés 

13 h.  09 + ou - 

Clôture 
cours 
moyen 11.46 I 1L15  I  12.46  

tait 	ta1L 	ta2L 

Echéancee 
Cloture Clôture Gourx 

yréoéd, 
Cours 

vrécdd. 
Clôture Cours 

précéd. rail 	tait 

85.20 	-0.55 

82.05 	-059 

79.05 	-0.10 

69.90 	-0.70 

tall 
Les cotations ci-après sont celles qzt ont été pratiquées 

tant à la Bourse 'du Caire gu'à celle d'Alexandrie. 
1. C u indique les opérations qui, ont été faites au Caire.. 
u A 	indique celles qui ont été laites à Alexandrie. 
X Ce signe accompagnant une cotation indique qu'à ce 

cours, plusieurs opérations ont été effectuées. 
+ Ex tirage 	 n.. nominal 
= Ex coupon 	 a. acketeur 
- Ex amortissement 	v. vendeur. 

Botnbay>  
(en roupies et annal) 

Souver . 	 76.10 	76.10 
Marwari ( INCOTE I INCOTE 

Paris>  
Napoléon 	5.200 
10 Frs. 	 2.350 
Union Lat.. 	4.600 
Souverain 	6.050 
1/2 Souve. 	2.650 
Aigle 20 dol . 	23.700 
Aigle 10 dol . 	11.400 
Louis Suis. 	4.925 

CONTRATS - SOIE LONGUE - BASE GOOD .Bombay>  
Jarllla (1) 
Nouvelle récolte. 
Février 	INCOTE INCOTE 

	

Mai 	622.08 	623.00 
Juillet 	I 622.00 	622.00 

	

Septembre 	621.00 	621.00 
(Cotations officieuses Le mar-

ché officiel est fermé). 
(1) Roupies par candy de 784 lbs. 

New-York  
Mar. ouv.  • 	32.26 
» clôt. 	32.27 

	

Plus haut 	32.32 
» bas 	32.18 

Mai ouv. 	32.06 
» clôt. 	32.08 

Jul. ouv. 	31.01 
» clôt. 	30.90 

	

Oct. ouv. 	28.10 

	

x clôt. 	28.24 

	

Déc. ouv. 	27790 
» clôt. 	28.00 

	

Mars ouv. 	27.75 

	

I. 	clôt. 	27.88 

	

Dais ouv. 	33.46 

Le Caire  Janvier 	 
Mars 	 

Mai 	 

Juillet 	 

Novembre 

85.75 

82.75 

79.15 
69.20 

84.30 84.35 

INCOTE 

INCOTE 

INCOTE 

83.80 

80.25 

77.30 

69.10 

84.00 

80.25 

77.30 

69.20 

84.60 

80.75 

77.75 

69.50 

86.00 

82.25 

79.25 

69.90 

Souverain 	389 	389 
Reine 	I 	387 	387 
Or fin dirh . 	147 	146,5 
Or.  22 cr. dir 	45 	45 
Nit d'arg. le 	550 	550 
Arg. pur k 	800 	800 
Plat. pr. gr. 	85 	85 

5.225 
2.370 
4.500 
6.025 
2.680 
24.000 
11.500 
9.925 

CONTRATS - SOIE MOYENNE - BASE GOOD 
Désignation 	 Cotations 	Clôture Cours 

précédents (Ashmount - Zagora - Gufza e 23» e*. Gutza e 30 a avec prime) 

Bomba  

Argent ( 1) 	189 .04 1 	188.08 
Argent (2) I INCOTE i INCOTE 

(1) au comptant et (2) à ter-
me, en roupies et annal par 100 
tolas: 1 t$la = 11 gr.; 1 roupie 
= 16 annas. 

FONDS D'ÉTAT 

	

Février 	 

Avril 	 

Juin 	 

Aotlt 	 

Octobre 

52.08 

52.25 

52.45 

INCOTE 

INCOTE 

51.95 

51.30 

51.30 

51.55 

52.35 

51.75 

52.20 

51.25 

51.10 

51.35 

51.75 
51.40 

51.65 

	

51.95 	-0.27 

	

51.65 	-0.50 

	

51.90 	-0.25 

	

51.85 	-0.65 

32.25 
32.25 
32.37 
32.21 
32.10 
32.07 
31.09 
31.03 
28.16 
28.09 
27.36 
27.89 
27.86 
27.79 
33.45 

51.95 
10625 	10595 
10620 	10610 

Emp. 3 1/4 0/0 C. 10615, 620, 615, 620, 625 .. 
s » s 

Emp. 3 1/4 o/o 
quant . infé. à 
L.E. 500 ...... .  C. 10600, 620, 610 ... 
Emp. 2 3/4 a/o C. 

» > 	A. 
Emp. 2 1/4 0/0 C. 
Emp. 3 0/0 ,,, C. 
Emp. Cot . 	... C. 
Empr. Gv. 3 % A. 

A. 10610, 20, 15, 15x, 10, 10, 20 ,.. 
52.25 INCOTE 51,55 51.25 51.60 51.60 

10610 	10600 
10245v 	10250v 
10250v 	10250v 
10000a 	10000a 
10040 	10050 
10000a 	10000a 
10060v 	10000 

Clôture Cours 
vréoéd. 

Mars ( 1) 	 Février (2) 

Plus haut 
Plus bas 

	

86.00 	 52.35 	(1) Sole longue. 

	

83.80 	 51 .25 	(2) Soie moyenne. Paris  

Marché Libre. 
Dollars U.S. 	318.40 
Escudo 	I 	12.78 
Fres. Suiss. 	79.85 

10050, 040 Or (1) 119.00 I 	118.1} 
Or (2) 	I INCOT E INCO 

(1) Disponible le tola . (2) A ter. 

me' le tola. 

LIMITE OFFICIELLE DES MINIMA ET MAXIMA DE LA JOUBNEE 

i 318.20 
12.77 
79.85 

Mars 

Maximum 87.15 
Minimum 	82.05 

Juillet 

82.00 
77.20 

Mai Novembre 

71.30 
87.20 

Février 	Avril 	Juin 

	

53.50 	53.35 	53.65 

	

50.40 	50.25 	50.55 

Octobre 

53.30 
50.20 

OBLIGATIONS New Orleans  83.65 
78.75 

par lb.) 
32.17 
32.14 
31.98 
32.00 
30.95 
30.88 
28.06 
28.15 
27.82 
27.93 
32.25 

(En cents 
Dispon. 
Mar. ouv. 

s 	clôt. 
Mai ouv. 

s 	clôt. 
Jul. ouv. 
» clôt. 
» clôt. 

Déc. ouv. 
» clôt. 

Dispon. 

Paris  2212 	2214 
2214 	2205 
1818 	1840 Agenda de 

l'Actionnaire 

04x, 06, 12 ... ... 

18 
36, 30, 30, 36, 20, 

C. 2206, 04, 200, 
A. 2210, 10, 14 
C. 1830, 26, 18, 
A. 1840, 34, 40, 

20 

Cr. Fonc . 1903... 
s 	s 	s 
» 	» 	1911, • , 
a 	s 	s 

32.17 
32.16 
32.05 
32.04 
31.03 
31.01 
28.07 
28.09 
2L1 
27.86 
32.40 

et Bassai Minet  Marché Libre. 
Or le gr. ( 1) I 234/244  I  234/244 
Or le gr. ( 2) 	680/719 	682/719 

1820 	1850 
10000 	990.5= » obi. 2 1/4 % 

Land Bank 
5o/o192 •,, 

	

10200=a 	10045a 

	

=9830 	10045= 

	

10200=a 	10240a 

	

10185 	10400 

	

2082 	2100 

	

4050 	4060 

	

=4008 	•1060 

C.  _ 	... ... ... ... 

A. 
C. 2082  •  • ••• •.. 
C. (4050), (50), 4050 

ASSEMBLEES GENERALES L - AEBIVAGES (1) Coure moyen . Les acheteurs 

seront obligés de vendre les 
vieux objets en or aux fon- 

deurs contre l'achat de non-
velles quantités d'or. 

» 1929 ... ' H.-Eg, env. 	Total 
Balle» 	 Balles 

26.566 
364.501 

MAIZQUEEs 

H.-Eg. 
Balle» 

Cantare 
Total 

231.778 
3.294.691 

(urines 
Ardebe 

33.938 
707.203 i i Jeudi 24 février 1949 

Astra et Halles Centrales. 
S.A.E. Ass. Gén. Ord. à 4 h. 
p.m. 37 rue Kasr-El-Nil. Le 
Caire. 

Vendredi 25 février 1949. 
The Clothing and Equip-

ment Co. of Egypt. - Ass. 
Gén. Ord . à 11 h . a•m., Rue 
Khallat, Choubrah, Le Caire. 

The Alexandria Glass and 
Porcelain Factory .- Ass. Gén. 
Ord. à 12h..- 25, rue El Mou-
fattesh - El Hanra - Alexan-
dra. 

Rayonne 5 %... 
Suez 2e sér. 3% 
Suez 3 %...... 

Date du Jour ... ,,, .,, 
Total Janvier .. 
Depuis fer Septembre 

e 
Sao Pa 

(en cruzetros 
kilos), 

Marè+(1949) 
Mai (1949) 
Juillet 
Octobre 
Décembre 
Disp. No. 4 
Disp. No. 5 

olo 

par arrohas de 15 LL -.BALLES BANCAIRES (2) Cours moyen . Les acheteurs 
ne sont vas tenus à la con• 
dmon précédente. 

Ach. 	Vente 
Arg. le Kg. 	6.600 	7.400 
Plat . le Kg. 	800.000 	855.000 

Longue sole H.-Er. Zagora 
Divers 

1.529 
18.535 

124,975 

Total 214.0 
1.0 
192.0 
INCOTE 
191.5 
223.0 
216.0 

i Date du Joru ... .. ... 
Total Janvier ... ... ... 
Depuis fer Septembre 

443 
7.265 
78.838 

PRIS DU DISPONIBLE 

Karnak Menoufi Glas 7 Gisa 21 

1.972 
25.800 

203.813 

Non 

Reçu 

	

52 	51a 

	

1850 	1870 

	

292a 	292 

	

605 	605 

	

608 	615 

	

2640 	2640 

	

4450v 	4450v 

	

836 	835 

	

835 	840 

	

5500 	5550v 

	

3650 	3650 

Bque d 'Athènes C. 52 
Banque Mlsr ... C. 1856, 52, 50 
Comm. Bank ,,. A. 292 , 92x ... 
Crédit Alex. C. 605 

» » 	... A. 	0, 08 
Cr. Fonc. ... ... C. 240 ...... 
» » F. „ 	C, 

Land Bank ., C. 832, 35, 36 
» a 	A. 835, 35 
» 	» 	P.F. C. 5500 .... . . 

Diat. Bk. ... ... C. 3650 ...... 

Clawement Glza i4 Achmounl 

Nouvelles financières mondiales O.F./F.O.F. 
F.O./F. ... ... .. 
F.G.F. to 000d ............ 

50.75n 
5211 
52.50 
53.25 
53_75 

51.50 
52.25 
53:25 
55.75n 

88.75n 
91.25n 
93.25 
96 

Oood to F.G. ,,, ,,, ,,, ,,, 
FuUy Good ... ... ... ... 
F.O. te Extra ... ... ... ... 

68.25n 
70.75 
72.75n LE RAPATRIEMENT DE LA DETTE 

STERLING BRESILIEN'NE 
Londres, le 18. - Les négociations de M. Machado con-

cernant le rapatriement de la dette sterling brésilienne au-
raient déjà réalisé des progrès sensibles, croit -on savoir 
dansjles milieux généralement bien informés. 

Le délégué du gouvernent brésilien serait dès main-
tenant parvenu à un accord de principe sur le montant du 
rachat, notamment avec le Çonseil des porteurs de titres +é-
trangers , ailrsi qu'avec les banques londoniennes intéressées. 

L' « emprunt de café » sde Sao Paulo soulèverait cepen-
dant des difficultés du fait qu' il est souscrit men partie par 
des Américains , le remboursement de cet emprunt  .  devant 
être par conséquent négocié simultanément avec les por-
teurs d 'obligations libellées en dollars. 

EAUX Lundi 28 février 1949. 
Société Générale des Sucre-

ries et de la Raffinerie d'E-
gypte S.A.E. Ass . Gén. Ord. 
à 4 h. p.m. 12, rue Talaat Harb 
Pacha, Le Caire. 

Société des Industries Egyp-
tiennes S.A.E. Ass . Gén. Ord. 
à 6h. 15 p.m. 6 rue Chawarby, 
Le Caire. 

i 

IIL - BALLES VENDUES 
342 	1 	 ( 	 1 	15 

1622 
10500a 
1600 

1624 
10500a 
1590 

Eaux Caire Js . C. 1624  ...  ... .,. 
» 	» 	Fond. C . 	.,. ,,. .., 

Eaux Alex. 	A. 1590 ...... 
Total: 1532 balles dont 83 	I  563 	I 529 

HOTELIERES 

BOURSES DE$ VALEURS EÏHAHGERES 230 	228 
240a  I 	242 

30, 30 Hotele 	„ C. 230, 28, 27x, 
» ...... •  I  A, 240 

29, Eg. 

Jeudi 3 mars 1949. 
Anglo-American Nile Gy. 

S.A.E. Ass. Gén. Ord. 5 h. p.m. 
47, rue Malika Farida, Le 
Caire. 

Ammoniac & Chemical Go. 
S.A.E. Ass. Gén. Ord. 11 h. 
a.m. 4, rue Sultan et Saheb, 
Hamzawi (Immeuble Lip-
man, 2ème étage). 

Jeudi 10 Mars 1949. 
Building Land of Egypt SA. 

E. en liquidation. Ass. Gén. 
Ord. à 4 h. 30 p.m. 23 place 
Mohamed Aly. Alexandrie. 

S•medi 12 mars 1949 
Sociét Anonyme Immobiliè-

re des Terrains Guizeh et Ro- 
dah. Ass. Gén. Ord. à midi i, 
rue Rob o Alexandrie. 

Mercredi 30 mars 1949, 
The Egyptian Enterprise and 

Deveiopment Co. S.A.E.  - 
Ass. Gen. Ord. à 11 h. a.m. 15, 
rue Kasr-El-Nil. Le Caire. 

TRANSP . ET  CANAUX Londre)  Paris  

Cours précéd. 
75.50 

112 
75.30 
75.50 
75.40 

3.750 
4.390 
1.593 
1.255 
1.4°8 
1.420 

100.000 
410 

1.275 
1.700 
740 

2.022 
3.530 
865 

1.439 
815 

4.840 
570 
875 

16.750 
1.750 
1.779 
1.680 
2.000 

Cours zn*ea, 
81 iJ8 
107 1/8 
103 13/16 
106 1/8 
114 11/16 
115 1/8 
7 3/4 
5 1/2 

101 5/16 
16 1/8 
46/10 1/2 
12/10 1/2 

252/6 
37/6 
14/1 1/2 
66/3 
36/9 
7/10 1/2 

116/3 
53/1 1/2 
97/6 

202/6 
166/3 
65/7 1/2 
14/10 1/2 
70/7 1/2 
28/3 

141/10 1/2 
22  3/4 
50 3/4 
19/8 
37/4 1/2 
51/4 1/2 
112/6 
39 
28/6 
73/7 1/2 
18/7 1/2 
46/3 

120/7 1/2 
116/3 
98/9 
31/6 
31/6 
83/6 
4/- 

230 3/4 
61/1 1/2 
17/6 
51/1 1/2 
35/10 1/2 
33/- 
12/6 
16/9 

100 9/16 
102 5/32 
102 9/16 
103 5/16 
102 11/16 

Cloture 
81 3/16 
107 3/16 
103 15/16 
106 1/8 
114 3/4 
115 1/8 
7 3/4 
5 1/2 

101 5/16 
16.- 
41/- 
12/10 1/2 

252/6 
3'(/6 
14/1 1/2 
65/- 
37/6 
8/- 

116/3 
53/1 1/2 
97/6 
202/6 
166/3 
81,/10 1/2 
15/- 
70/7 112 
28/3 

142/6 
22 3/4 
50 3/4 
19/6 
37/4 I/2 
51/4 1/2 
111/10 1/2 
39/- 
28/4 1/2 
73/ - 
18/9 
46/10 1/2 

120/- 
116/3 
98/9 
47/10 1/2 
31/3 
83/7 1/2 
4/- 

227.- 
61/1 1/2 
17/7 1/2 
51/4 1/2 
35/7 1/2 
33/- 
12/6 
16/10 1/2 
100 9/16 
102 3/16 
102 5/8 
103 3/8 
102 11/16 

450. 	454 
840 	 •  845 
80v 	80v 
225a 	225a 
400v 	400v 
380 	388 

1030' 	1014v 

Clôture 
75.60 

111.90 
75.50 
75.40 
75.50 

3.770 
3.860 
1.675 
1.285 

INCOTE 
1.420 

102.500 
440 

1.280 
1.710 
- 736 

C. 
C. 
C. 
C. 
C. 
C. 
C. 

450 
840 

380 

Anglo - Amer. 
Delta Light 
Fay. RaUw. F. 

» AcUon 	... 
Misr Eng. ... ... 
Shipping 	 , 

Unit . Nile^ Trs. 

1/2  0/0  Consols 
3 1/2 o/o Convers.on 
3 1/2 0/0 War Loan 
8 0/0 New War 
4 o/o Funding Loan 
4 0/0 Victory Loan 
•7 o/o German Loan 
5 1/2% Young Loan 
siritasn Transp. 3% 
trio 'Pinto 
. hart Company 
Roan Antelope 
tcnokhana 
.ïeiect 'l'rust 
Tanganyika C. 
(Jrown bines 
11e Beers 
urast Rand 
General Mininb 
Consol Gold 
stand Mines 
Union Corp. 
Anglo Iranian 
aiurmah Oil 
Mexscan Eagle 
£hell Transp. 
l'rinidad L. 
Venezuela Oit 
Royal Dutch 
Intern. Nickel 
British Celanese 
Courtaulds 
British Alumin. 
B.A.T.S. 
De Havilland 
Distillers 
Dunlop Rubber 
Elec. Music . Indus. 
Imp. Chemical 
Imp. Tobacco 
Lyons «A» 
RoUe Royce 
Unilever 
Vickers 
W oolworth 
Trepca 
Wireless 
Coats 
Rubber 
P. and O. 
Cunard 
Dormanlong 
Jaggers 
Rhodesian Hill 
War 1949/51 
War 1951/53 
War 1952/54 
War 1955/65 
Savings 1980/70 

Net°'Ÿork)  
Anaconda 
Gen. Motors 
N.Y. Central 
Stand of N.J. 
U.S. Steel 
Amer. Tel. 
Edison 
Dupont Nem. 
Electric 
Général Electric 
Int, Nickel 
Int. Tel. Tel. 
Radio Corp. 
Aircraft 
Woolworth 
Can. Pacifie 
Chespeake 
AIl. Chemical 
Amer. Tobacco 
Chrysler 
Int. Harvester 
Kennecott 
Montg Ward 
Packard 
Rep. Steel 
Reynold Tob 
Sheli 
Socony 
Studebaker 
Texae 
Chase  N.B. 
Nat. City Bk. 

3 0/0 
5 0/0 
5 0/0 1942 
3,5 0/0 1942 
3 o/o 1943 
Obl. Tres, 1944 
Caisse 3'o/o 1943 
Banque Paris 
Union Parisienne 
Crédit Lyoanais 
Société Générale 
Suez 
Me pro-Jouis. 
Damas-Hamah 
C.P.D.E, 
Liec. Paris 
Elec. Beyrouth 
Longwy 
Forges N.-E. 
Louvreuil 
Peugeot 
Creusot 
Courrières 
Lens 
Mokta 
Nickel 
i'ennaroya 
Franç. Pétroles 
Air Liquide 
Ugine 
Kuhlman 
Péchiney 
Rhône-Paulenc 
Saint -Gobain 
Port Beyrouth 
Port Rosario 
Port Salonique 
Chargeurs 
Transatlantiques 
Say 
Ciments Fr, 
Pollet 
Caoutch. Ind. 
Terres Rouges 
Orosdi-Back 
Canadian Pacifie 
Central Mining 
Geduld 
Rio (25) 
Nestlé 
Danube Sav. Obi. 
Emprunt Dawes 
Emprunt Young 
Turquie 1933 
Bque. Régi. Inter. 
Franco Wyoming 
Mexica .n Eagle 
Shell 
Ang. Amer. Corp. 
Chartered 
De Beers 
Goldfields 
Randmines 
Transvaal 
Rian Antelope 
Gula 
Sennah 
Brit . Amer. Tobac. 

Le nouveau régime des 
changes en Argentine 
Buenos-Aires, le 18. - La 

Banque Centrale de l'Argentine 
tr publié les nouvelles règles re-
latives au régime des changes, 
lesquelles sont destinées à per-
mettre une reprise des importa-
tiazrs qui furent interrozzzpues 
récenzznent. 

Ces  •  nouvelles règles, tendent 
h accélérer les formalités pour 
l'obte,rtiozz  des permis d'impor-
tation. 

Les détenteurs d'autorisations 
de change suspendues devront 
en co séquence demander leur 
revalidalion avant le 40 mars 
prochain. Les firmes qui jormu-
terotzt de nouvelles autorisa-
tions auront un délai de trente 
jours poser renoncer à leur de-
mande si elles le désirent. 

Ce noacveau règlement pré-
voit également les conditions 
d'importation des marchandises 
en cours de transport vers l'.4r-
gentirze, ou déjà arrivées dans 
les ports argentins. 

Les autorisations auront une 
validité de trente jours poser les 
marchandises déjà importées, 
et de soixante pour celles en 
cours de transport. Leur impor-
tation sera autorisée sans déli-
vrance de devises par la han-
que Centrale d'Argentine. Les 
produits de ces deux catégories 
pour lesguels des autorisations 
de changes n'auront pas été ob-
tenues ou demandées devront 
étre réembarguées. 

Selon les cercles groupant les 
importateurs, ce nouveau régi-
me semble plus libéral que ce-
lui qui existait antérieurement. 
Il reste cependant conditionné 
par la manière selon laquelle 
les autorisations suspendues se-
ront revalidées. 

Le taux de change 
Lire-Sterling 

Rome, le 18, - L'information 
de source étrangère 	selon la- 
quelle le gouvernement britan- 
nique aurait modifié le change 
de la livre  sterling par rapport 
à la lire et à•d'autres devises 
et notamment quele change de, 
la lire serait réduit de 2.300 a 
2.200, est inexacte, déclare-t-on 
dans les milieux compétents. 

On précise dans ces milieux 
que le gouvernement britanni-
que a seulement déterminé le 
change de la lire pour l'appli-
cation de certaines contribu-
tions fiscales et que cette mo-
dification n'a aucun effet sur 
l'accord de paiement anglo-ita-
lica en vigueur. 

Or, on sait que pour rapa-
trier sa dette sterling, le Brésil 
entend se servir de ses balan-
ces sterling accumulées en 
Grande - Bretagne, é'est-à-dire de 
fonds bloqués et libérables seu-
lement à cet effet. 

Les progrès réalisés dans le 
domaine de la dette sterling 
permettent maintenant à M. 
Machado, après une courte in-
disposition, de porter son atten-
tion vers le  :  rachat de certains 
investissements britanniques au 
Brésil 

On pense dans la Cité qu'il 
.verra dès cette semaine les diri-
geants des compagnies de che- 

'C Great Western)),  o mais il est 
peu probable qu'il discute éga-
lement du rachat des entrepri-
ses d'électricité et de tramways 
Ceara, Para et Manaos. 

D'autre part, on se montre 
très prudent dans la Cité quant 
au montant que M. Machado se-
rait prit à payer pour les che-
mins de fer. On ajoute peu de 
foi aux récentes rumeurs sui-
vant lesquelles le Brésil offri-
rait 10 millions de livres à la 
compagnie Léopoldina. 

FONCIERES 

239 	240 
1420 	1440v 
1428v 	1434 
568 	572 
572 	575 
550 	550 
592 	598v 
595 	593 
3830 	3900. 
207 	207 
201 	207a 
385 	384a 
385v 	380 
1026a 	1026 

240, Aboukir ... 
Béhéra 	•., ... 

» 
Cheikh Fadl ... 
» 	» 

Gharbieh act. 
Kom-Ombo act. 

» » 	» 
» 	P.F. 

New Egypt. 
» » 

Sidi Salem 
» » 

Un. Fonc. Act. 

39 

568 

50  
08, 
08x, 
84, 
84 

P?
>P

?•
9

P
?'

P
?•

?›
P

›-
P

P
 

1420 

570, 
572 
550, 
592 
595 
3830 
207, 
208, 
383, 
383'  

07, 07 
85, 85 
85 893 

16.600 
1.750 
1.784 

1.690 
965 

1.365 
2.550 
12.700 
34.900 
INCOTE 

2.160 
875 

4.055 
6.400 
783 

1.250 
1.130 
1.325 
5.525 

19.750 
5.775 
16.925 

119.000 

8.175 
769 

3.755 
6.875 
2.550 
20.300 
2.945 
5.925 
2.330 
755 
473 
560 

5.800 

IMMOBILIERES 
VALEURS 

EGYPTIENNES 
A PARIS 

922 	930a 
920 	920 
294v 	295 
294 	293 
406' 	407 
3490 	3530 
3480 	3524 
1990 	2000 
1980 	2000 
800 	800 
865a 	865a 
90v 	90v 

830, 	30, 	22 	,,, 	,,, 	,;, 	,,, 	;  „ Al Chams 	,.. 

Delta Ld. au p. 
» » 	Act. 

Gabbari Land . 
H6Lopolia P. F. 

» » 
» » action 
» » 

Hellopolis 	Jes.
m  Imobilla 	.., 

Le Fayoum ,,, 

INDUSTRIELLES 

P
P

?
? .

P
>

P
P

?
P

?'
P

  

3510, 500, 490, 500, 476, 80, 90 
3500, 3474, 74, 70, 70, 84, 80,., 
1990 	 ... 	... 	... 	... 	... 
1996 (70), 80 ... 	... 	... 	... 	... 

2.100 
865 

3.990 
6.330 
785 

1.260 
1.140 
1.340 
5_460 

20.000 
5.700 
16.925 

119.000 
408 

11.900 
275 

INCOTE 
29.500 
8.000 

3.730 
8.825 
2.500 

20.500 
2.905 
5.925 
2.335 
735 
475 
440 

5.800 

	

Ctotur, 	Cours 
précéd. 

	

102.500 	100.000 

	

84.000 	81.600 

	

87.800 	85.500 

	

28.000 	27.010 

	

21.500 	20.400 

	

170.000 	383.000 

	

36.000 	37.400 

Suez cap. 
» Jouiss, 
» parts. 
» civ. 

Cr. Fonc. 
» parts. 
» 1/10 

Suer. d'Eg. 
» cap. 
» Priv. 
» Parts. 

Land Bank 
» part. 

Bque Nat. 
Union 
Héliop. cap. 

» 	part. 

AI Ahram ... ... 
» ... 

Bolanachi ,,. .. 
Bond. War. 
Cie. Frigorlfiq. 
Cinéma ,,. 
Copper Works . 
Delta Trad. ,,, 
EAST 	,.. 
Eastern 
Egrenage Hier 
Flayoum ,..  

Fil, Nat . ,.. ... 
» 

Gen. Wareh. .,. 
Gerco 	,,, ^. 

» 	» 
Halles Cent. ,,, 
Impr. Mfsr 
Jute  
Metal Înd. n 

 Net. et Pres. ... 
NUe Textile ... 
OIitielde 
Orient . du Cm. 
Papier .,, ,,, ,,, 

» 
PlaeUce 
Port-Said Salt 
Pressage» 	... 
Presses Libres  . 
Pressing 
Salt and Soda 
» » 	nom. 

Soie et Coton,,, 
Sucre P. F. 

» 	priv.  . 
Tlea. & Tricot. 

» » » 
Trang. & Eng. 
Unit., Enterp.  . 

Vit. et Vin. ... 

C 

C 

C 

A 

C 
C 

C 

A 
C 
G 
C 

A 

C 

C 
A 

A 
C 
C 
C 

C 
C 

C 
C 

A. 

A 

A. 
A. 

205 	205 
200v 	200 
2704 	270 
2020 	2040 
1990 	2000v 
357 	350 

1110v 	1126v 
1276 	1290v 
550v 	555 
1470 	1470 
1076a 	1036a 
440 	490 

2180 	2150a 
2174 	2124 
425 	440 
595 	598 
587 	592 
300a 	300a 

1830e. 	1826 
730 	740 
410 	410 

1080a 	1082 
770 	750 
435 	436 
351 	350 
710 	720 
725 	- 
389 	3$6a 
576 	570a 

2000 	2020 
1680v 	1600 

1920 
358 	358 
335v 	335v 
600, 	625 
1310 	1336 
515 	545 
690 	720 
700v 	740 
608 	618 
210 	212 
210 	211 
730 	732 

L' ((Observateur)) ne 
publie que des infor-
mations et des arti-
cles inédits de sources 
locale et étrangère. 
Toute reproduction 

est expressément ré-
servée. 

• 2020 (2000) 	... 

	

. 	1990 	... 	... 	... 	... 	... 
A. 335, 55, 57 

1110 ,,, 
A. 1280, 74, 76  ... 
A. ... ... ... 

1470x ... 	... 	... 	... 

A. 440 

	

.  2166, 66, 80x ... 	... 	... 
A. 2154, 56, 74 ...... 

	

A, 435, 30, 25 	... 
C. 590, 90, 92, 94, 95,  , , .  585, 87 

• 730, 30 

8.325 
5.495 

10.350 
7.250 

48.800 
INCOTE 

8.625 
18.100 
32.100 

8.470 
5.590 

10.500 
7.400 

46.700 
INCOTE 

8.775 
17.200 
32,000 

OBLIGATIONS 
Suez 3 % 	 44.000 
Unifiée 	INCOTE 
Ld. Bk. 3,5% INCOTE 
» » 4% 	INCOTE 

Est 3,5% 	INCOTE 
Sucre 	 24.100 
Cals . Hyp. 4% 	7.300 

43.500 
INCOTE 

17.000 
INCOTE 
INCOTE 

24.100 
INCOTE 

32 1/4 	 32 3/8 
59 1/8 	 59 3/8 
u 1/8 	 11 1/8 
67 3/4 	 67 5/8 
71 3/8 	 72 3/8 
147 1/2 	146 7/8 
221/8 	 22.- 
184.- 	 183 3/4 
il 3/4 	11 3/4 
36 5/8 	 36 3/4 
283/8 	 281/2 
91/8 	 91/8 

11 3/4 	 1] 7''8 
24 1/4 	 23 3/4 
46.- 	 46,- 
13 1/4 	 13 1/4 
32: 	 32 1/8 

180.- 	 179.- 
65 3/4 	 66.- 
533/8 	 541/2 
24 3/8 	 24 3/8 
587/8 	 583/4 
535/8 	 531/2 
37/8 	 37/8 

24 1/8 	 24 1/4 
37.-- 	 87.- 
331/4 	 34 3/8 
15 1/2 	15 8/8 
18 1/2 	18 1/2 
508/8 	601/2 
34 2/4 	84  7/8 
8e.-^ 	 $9,.- 

VALEURS ÉGYPTIENNES A LONDRES C. 
C. 

A. 

A. 
A. 

435, 33, 32, 33, 34, 35, 34x, 35.., 
350, 50, 51 
714, 12, 12, 14, 10, 10,,, ,,, 
715 (715) 	... 	... 	... 	... 	... 	... 

Johannesbourg 
110/- 
41/3 

INCOTE 
40/1 1/2 
50/6 
7/10 1/2 
25/3 
15/9 
14/-
48/-
38/-
31/-
23/9 

Anglo Amer. Corp. 
Blyvoors 
Crown Mines 
East Rand 
Free State Dey. 
Libanons 
Townships 
West Wits 
De Beers 
Rhodesian Anglo 
Western Reef 

Ach. 	Vendeur 
Sudan Plant , Syn, S. 	53/- 	63/6 
National Bk, of Eg . £ 	33 1/4n 	341/4n 
Eg. Del . Lig, RI. S. 	100/-n 	140n 
Eg. Markets ord. 	S . 	3/6n 	5/6n 
Eg. Salt and Soda S. 	45/-n 	50/-n 
Eg. Del . Ld. & inv S. 	30/-n 	40/-n 
New Eg. Co, 	S. 	23/9n 	28/9n 
Abukir Co. 	 S. 	30/-n 	35/-n 
Ang.-Eg : Oilfields S . 	75n 	77/8n 

Cloture 
53/1 1/2 

clôt. préc. 
53/4 1/2 576 

(2000), 2000, (1990) 

(1880)
... 	

... 

66/- 
8/- 

26/9 
16/-
14/6 
50/- 
37/- 
30/6 
23/9 

600 
1316, 14, 10, 300, 300, 06, 10x... 
515 
700, 700, 695, 90 .., 

608  . 	... 	... 	
... 	... 

212, 12, 10 ...... 

C. 

A. 

COUPONS DETACIIES Bruxelles>  
Soc. Génér. part 
Ch. de Fer Katang 
mlectrobel Cap. 
Sofina Ord. 
Charb Gouffre 
Minière Priv, 
Dette Unit.  4  0/0 
Haut.  Hantl►ga »I1, 

A. 
C. 780 	 ... .,. 5,200 

420 
1,735 
2,770 

INCOTE 
27,100 
85.25

0 s 

..,_ a. 5,240 
415 

1,750 
2,780 

15,825 
29,200 

n, 

Coupon Montant Date de 
No. net P.T. paiement 	Banque 

Créé . P'one . Plg. act , 75 113 ,7 	31/1/49 National Bank 
Créd. Fonc . Eg. fond 51 219.7 	31/1/49 National Bank 
Anglo-American Ni! 39 35 ,2 abn . 1/ 2/49 Nt. Bank et Bar- 

olaym Bank 

HORS COTE 

Ch8mla 	.....•I C. 378, 76 	... 	,.. .., 	„,  I 	i76  I 	375 
1F'otirr ,  Mlh  •., 	C. 	,,, ,,, ,,, 	, ,,, ,,, ,, 	440V 	465\' 

85.30 
18.$40 



Mouvement des des  navires 
POR,Telrip,FXAtIDNeF 

NOM DU NAVIRE 

ARRIVES 
Alavi 
F. Grimant 

-.Pandortart 
'Sapho 
Stanrealin  - 
PARTIS 

.British Eseort 
Excambion 

F. Grimant 
Hendrik 
loulou 
Kong Haakon 
Kvernaas 
Mirasflores 
Ostende 
Virginla 
ATTENDUS 
Atlantida 
El Hak 
Gunda 
Korea 
Marco Foscarini 
Maron 
Moreni 
Pacific Unity 
Pahang 
Tony 
V‘kinkgland 

PAVILLON 

Anglais 
Italien 
Anglaise 
Honduras 
Anglais 

Anglais 
Américain 

Italien 
Anglais 
Anglais 
Norvégien 
Norvégien 
Espagnol 
Belge 
Panaméen 

Panaméen 
Anglais 
Suédois 
Danois 
Italien 
Anglais 
Italien 
Anglais 
Anglais 
Grec 
Suédois 

AGENTS 

L. Savon and Co. 
Adriatica S.A.N. 
Barker and Co. 
S.G. Cottaltis 
Alexandrie Navigation 

Worms and Co. 
American Export Lines 

Adriatica S.A.N. 
W.A. Lancaster' 
Moss Hutchinson Line 
Bianchi and Co. (Egypt) Ltd. 
John Ross, Cotts and Co. 
Soc. d'Entreprises Comm, 
Soc. d'Entreprises Comm. 
Trans-Mediterranean Nav. Co. 

G. Beyts and Co. 
D.C. Pitellos and Co. 
The Skane Shipping 
Worms and Co. 
G. Beyts and Co. 
Moss Hutchinson Line 
Bianchi and Co. (Egypt) Ltd. 
Furness (Egypt) Ltd. 
Barker and Co. 
John Angouras 
Scandinavian Near East 

PORT 

P.S. 
Beyrouth 
Liverpool 
Vancouver 
Galvéston 

Abadan 
Gênes, Mars., 

New-York 
Naples, Gênes 
Malte 
Liverpool 
New-York 
Singapour 
Bizerte 
Oran 
Morphou-Bay 

U.S.A. 
Mer Rouge 
Anvers 
Japon 
U.S.A. 
U.S.A. 
Gènes 
Londres 
East Medit. 
Brut, P.S, 
Scandinavie 

I EL. 

27330 
20926 
23024 
23858 
21547 

22988 
23102 

20926 
20384 
25693 
23127 
22932 
25767 
25767 
20291 

22217 
27553 
28000 
22988 
22217 
25693 
23127 
22905 
23024 
29965 
25070 

C 

C 
C 
C 

C 
C 

C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 

C 
C 
C 
C 

C 
C 
C 
C 
C 
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La journée politique 
• .1 	 

EN EGYPTE 
L'arrivée de M. Paul Ruegger, Président du Comité Inter-

national de la Croix-Rouge est attendu pour dimanche pro-
chain. Dès son arrivée au Caire il prendra contact avec 
les membres dirigeants du gouvernement égyptien et rega-
gnera aussitôt Genève. 

TRANSJORDANIE 
Le député maronite Louis Ziadeh, qui vient d'arriver à 

Amman, doit être reçu par leRoi Abdallah auquel il remet-
tra un message du patriarche maronite Mgr. Arida. 
NORVEGE 

On s'attend à Oslo ‘à une approbation unanime du rap-
port du ministre des Affaires Etrangères au congrès du parti 
social démocrate. Ce rapport est favorable à l'adhésion de 
la Norvège au Pacte de l'Atlantique et l'acceptation du 
parti social démocrate ferait la quasi unanimité du parle-
ment norvégien sur cette question qui ne rencontrera plus 
que l'opposition des communistes. 
GRANDE-BRETAGNE 

A la conférence des suppléants pour l'Autriche a com-
mencé la discussion des clauses du traité autrichien qui 
avaient été laissées en blanc. Ces clauses concernent le ré-
gime des biens allemands en Autriche cédés aux Russes, la 
restitution des oeuvres d'art pillées pendant la guerre, les 
revendications autrichiennes sur les biens enlevés par l'Al 
lemagne et la renonciation de l'Autriche et de l'Allemagne 
à leurs obligations réciproques. 
ALLEMAGNE 

Un ressortissant allemand a été tué par un policier du 
secteur oriental alors qu'il essayait de s'enfuir en secteur 
américain. 
GRECE 

Selon le communiqué de l'état-major les partisans ont 
attaqué et occupé hier le poste frontière de Meliti, dans la 
Florina en Macédoine occidentale. Mais les troupes gouver 
nementales au cours d'une contre attaque ont repris le 
poste. 
ITALIE 

La grève générale a été décrétée à Rome par la Bour-
se du Travail pour protester contre les incidents d'Isola 

INDE 
Un congrès mondial musulman s'est ouvert hier à Kara-

chi. Les questions relatives aux problèmes de Palestine, du 
Cachemire, de Haiderabad et d'Indonésie seront notamment 
étudiées par les délégués. 

(SUITE DE LA PAGE 1) 

Dissolution du contrat 
Art. 11. — Chacune des deux 

parties du contrat de travail en 
commun aura le droit de de-
mander en justice qu'il y soit mis 
fin, si des circonstances d'ordre 
majeures justifiant cette cessa-
tion surviennent dans les condi-
tions du travail et à condition 
qu'une durée d'au moins une an-
née se soit écoulée depuis l'exé-
cution du contrat. 

Durée du contrat 
Art. 12. — On peut conclure un 

contrat de travail collectif pour 
une durée limitée ou pour une 
durée nécessaire à la réalisation 
d'un projet déterminé pourvu 
que dans les deux cas, la durée 
ne dépasse pas trois années. A 
l'expiration de cette période, te 
contrat sera de plein droit re-
nouvelé d'année en année, à 
moins qu'une durée plus courte 
n'ait été stipulée au contrat. 

Le contrat prend obligatoire-
ment fin à l'expiration de la pé-
riode convenue ou est renouvelé 
si l'une des parties en avise l'au 
tre ainsi que le ministère des 
Affaires Sociales, trois mois au 
moins avant l'expiration du ter- 

• •-■ 
me, quand la durée convenue ou 
renouvelée dépasse six mois, et 
quinze jours au moins, quand 
cette durée est inférieure à six 
mois. 

En cas de pluralité d'une des 
parties contractantes, l'expiration 
du contrat ne produira pas les 
mêmes effets vis-à-vis des au 
tres. 

Les modifications 
Art. 13. —  Tout changement 

survenu au contrat tel que la 
soumission, le renouvellement, 'a 
cessation ou expiration devra être 
mentionné en marge de l'enre-
gistrement. 

Le ministère des Affaires S 
ciales publiera un extrait de /a 
dite mention au Journal! Officiel, 
dans les quinze jours de sa-sur-
venance. 

Art. 14. —  Si une entreprise 
industrielle ou commerciale a 
conclu un contrat de travail en 
commun avec le syndicat de ses 
ouvriers, le contrat sera réputé 
applicable à tous les ouvriers de 
l'entreprise lors même qu'ils ne 
feraient pas partie du syndicat, 
pourvu que le nombre des ou-
vriers affiliés au syndicat ne 
soit pas inférieur à la moitié du 
nombre total des ouvriers cie 

l'entreprise. 

Quatre ans après la libéra-
tion et pour des raisons facile-
ment explicables, le revenu 
national en Grèce se main-
tient — selon les chiffres der-
nièrement publiés par le gou-
vernement — sur un niveau 
relativement bas en comparai-
son à l'avant-guerre. En 1948 
il s'est élevé à 63  %  de celui 
de 1939 et par habitant n'est 
évalué que seulement à 59 %. 

Sur ce revenu si fortement 
réduit pèse une très lourde 
charge fiscale. A preuve les 
chiffres ci-dessous : (Charge 
fiscale: A sur l'ensemble du 
revenu national; et B sur le 
revenu par habitant). 

	

Année 	A 

	

1939 	17,5 % 17,5 % 

	

1945 	4,8 % 	4,9 % 

	

1946 	12,3 % 12,8 % 

	

1947 	14,0 % 14,3 % 

	

1948 	20,4 % 21,9 % 
Le gouvernement grec, dans 

l'intention d'introduire un sys-
tème de fisc plus rationnel, a 
décidé l'abolition d'une série 
d'impôts qui grèvent le mou-
vement des produits à l'inté-
rieur et entraînent une aug-
mentation du coût de la vie. 
En remplacement des impôts 
abolis furent institués quel-
ques nouveaux impôts en ver-
tu du décret-loi 848 de l'année 
1948. 

En outre le gouvernement 
étudie ces derniers jours l'in-
treletiOn taxe §PéVialç 

en faveur des réfugiés et en-
dommagés de la guerre qui 
sera prélevée surtout sur les 
riches et les grandes compa-
gnies. Les nouveaux impôts, 
déjà en vigueur, sont les sui-
vants : 1. Droit d'importation 
sur tous les biens importés de 
l'étranger ; ce droit est calculé 
sur la valeur de l'impôt sur 
le chiffre d'affaires. 2. Impôt 
sur l'industrie et l'artisanat. 
Il s'élève à 6 %, tandis que 
pour la province le taux est 
fixé à 3 %. Cet impôt est cal-
culé sur les rétributions  .  des 
ouvriers et employés. 3. Im-
pôt sur la production agricole 
et marine, dont l'application 
ne sera introduit qu'après ar-
rêté au Conseil des ministres. 
Il ne dépassera pas 5  7e  du 
prix courant de la vente en 
gros pour les poissons et 3  % 
pour les autres articles. 4. Im 
pôts en profit de la caisse de 
revêtement des routes. 

Par rapport .à un autre pays 
de la Méditerranée, l'Italie 
par exemple, dont la structure 
sociale et économique ne dif-
fère grandement de celle de 
la Grèce, la charge fiscale qui 
grève le contribuable grec est 
très lourde, fait aggravé en 
surplus par la situation inté-
rieure du pays. En Italie le 
revenu national a atteint 73 % 
de celui d'avant-guerre et la 
charge fiscale sur l'ensemble 
ne dépasse Pes 14,7 %. 

(SUITE DE LA PAGE 1) 

Le Ménoufi n'enregistre pas 
d'affaires, ses primes ne lais-
sant qu'une marge insuffisante 
Par rapport au Karnak. Ce der-
nier est modérément actif et ses 
primes sont inchangées. 

Les ventes de la journée ont 
totalisé 1532 balles. 

Les principaux acheteurs (de 
plus de 75 balles) ont été : 

MAISONS 	 BALLES 
Sté. Misr pour l'exporta- 

tion du 	Coton (ex 
Lind) 	 312 

Egyptian Produce Tra- 
ding Co. 	 285 

Cicurel et Co. 	 248 
Casuili M.S. et Co. 	166 
Filature Nationale 

	
d'E- 

gypte 
	

128 

British Egyptian 'Cotton 
Ltd. 	 108 

Levy Rossano et Co. 	84 

FRANCOSTATION 

Marché irrégulier, mais légè-
rement plus actif que d'habitu-
de. 

Voici les prix de quelques af-
faires traitées : 

KARNAK 

G/FG à FG de plus 5 à 7 sur  
contrat Mars, livraison Mars. 

TEL. 

2953 
459 
620 

2584 
434 

2683 
2934 

2921 
2665 
620 

2565 
620 

2683 

434 
2934 

324 
2584 
2683 
620 

2683 
2683 

324 

AGENTS PAVILLON PORT 

Danois 
Egyptien 
Italien 
Italien 
Anglais 
Anglais 
Anglais 
Anglais 
Anglais 
Anglais 
Italien 
Hollandais 
Panaméen 
Panaméen 

Français 
Anglais 
Norvégien 
Anglais 
Anglais 
Italien 
Norvégien 
Panaméen 
Anglais 

Hull Blyth 
P. S. Loisidis 
G. De Castro & Co. 
E.C. Co. 
Worms & Co. 
Cory Brothers 
L. Savon 
Consul Britannique 
B.C.D. 
Coal Co, 
G. De Castro & Co. 
Coal Co. 
G. De Castro & Co. 
Cory Brothers 

Worms & Co, 
L. Savon 
Stapledon 
E.C. Co. 
Cory Brothers 
G. De Castro & Co. 
Cory Brothers 
Cory Brothers 
Stapledon 

Yokohama 
Khonaushar 
Ras Tanura 
Ras Tanura 
Abadan 
Calcutta 
Calcutta. 
Akaba 
Abadan 
Hakodate 
Ras Tanura 
Batavia 
Ras Tanura 
Ras Tanura 

Port-de-Bouc 
Alexandrie 
Tobruit 
Londres 
Liverpool 
La Spezia 
Oslo 
Le Havre 
Londres 

NOUVELLES MARITIMES 

L'équipement de la 
marine marchande 

française 
Le Havre, le 18. — Les deux 

navires de la série de 11.500 
tonnes construits pour le 
compte des Chargeurs Réunis 
à Saint-Nazaire, porteront 
respectivement les noms de 
«Louis Lumière» et «Edouard 
Branly». Les premiers bâti-
ments de cette série ont été 
baptisés «Antoine Lavoisier 
et «Claude Bernard». 

Ces cargos mixtes seront af-
fectés aux lignes d'Amérique 
du Sud et leur pqrt d'attache 
sera Le Havre. 

Le trafic du port 
d'u Havre 

Le Havre, 10 18. — Au cours 
de la semaine du 4 au 11 fé-
vrier, il a été débarqué dans 
le port du Havre 161.983 ton-
nes de marchandises, soit : 

Hydro-carbures : 105.771 t. 
produits divers 35.554 tonnes, 
charbon 20.658 tonnes. 

Pendant cette même pério-
de, il a été embarqué 24.846 
tonnes, à savoir : 19.491 ton- 
nes pour le cabotage national 
et 5.355 tonnes pour l'expor-
tation. 

Marché du fret 

Londres, le 18 (Reuter). 
—Le volume des transac-
tions est élevé et let4cours 
sont très soutenus. 

Dans le secteur River 
Plate, le navire canadien 
« (L..aurentian Lake » a été 
retenu pour le transport 
d'une cargaison de 9.400 
tonnes de céréales lourdes 
vers Alexandrie au taux 
de 67/6 d. I 

Deux navires italiens et -
un navire britannique ont 
été retenus pour le trans- 
port de cargaisons de cé-
réales lourdes d'un port 
de la Mer Noire vers Ka-
rachi au taux de 14,00 
dollars. Un autre a été re- 
tenu pour le transport 
d'une cargaison similaire 
d'Albany •verts Anvers au 
taux de 9.45 dollars. 

Un navire a été retenu 
pour le transport d'une 
cargaison de minerai de 
manganèse d'un port in-
dien vers un port améri-
cain au taux de 8.25 dol-
lars ; un (autre pour le 
transport d'une cargaison 
de nitrate d'un port chi-
lien vers Alexandrie ; un 
autre enfirh.pour le trans-
port d'une cargaison de 
sucre de Saint Domingue 
vers un port britannique 
au lieux de 67/6 d. 
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La succession  mobilière des étrangers 

NOM DU NAVIRE 

Hier, à 11 heures s'est tenue 
l'Assemblée Générale Ordinai-
re des actionnaires au siège 
de la Société, 2 Avenue Fouad 
ler, Alexandrie, sous la prési-
dence de M. Jacques Fumaro-
li et la vice-présidence de 
S.E. Mohamed El Achmaoui 
paçha, entourés de MI Moha-
med Hamada, S.E.G. Naldrett 
Jays pacha, Me. Henri Mak-
sud, Me. Charles Ayoub bey 
(administrateurs) et M. René 
Boudet, administrateur - délé-
gué. M. L.A. Negrin faisait 
fonction de secrétaire et M. 
Abd El ;Vlaksud Hamza (Cen-
seur) était désigné comme 
scrutateur. 

Avec 38.328 actions présen-
tes ou représentées donnant 
droit à 1098 voix, le quorum 
de 18.750 actions est large-
ment dépassé et l'Assemblée 
est ainsi valablement consti-
tuée. 

Le Président fait lire le Rap-
port du Conseil par M. Boudet 
et celui du Censeur par M. 
Abd El Maksud Hamza. Les 
comptes sont aussitôt approu-
vés à l'unanimité et quitus 
est donné aux Administra-
teurs, avec quitus définitif à 

Hier à 12 h. 30 s'est tenue 
l'Assemblée Générale Ordinai-
re des actionnaires au siège de 
la Société, 17 rue de la Poste, 
Alexandrie, sous la présidence 
de 1Vn Youssef Farès et la 
vice-présidence de M. Mardig 
Zarbhanelian, entourés MM. 
Charles Rofé, Nicolas Sakel-
larios, Hassan bey Fouad (ad-
ministrateurs), M. William 
Chikhani (administrateur-dé-
vouyeras (directeur) et M. E-
légué), M. Panayotti Scam-
milio Calzolari (ingénieur-
conseil de la Société). Etaient 
également présents MM. Ar-
manak Mestoudgian, Youssef 
Morsi Chehab, Abdallah 
Zoueil (actionnaires) et M. 
D.A. Newby (censeur). 

MM. Armanak Mestoudgian 
et Abdallah Zoueil sont dési-
gnés scrutateurs, M. P. Scam-
vouyeras faisant 4onction de 
secrétaire. Sur un total de 
68.750 actions, 41.265 étaient 
présentes ou représentées, 
donnant droit à 8.253 voix, 
rendant ainsi l'Assemblée va-
lablement  constituée, 

MM. E. Barki et I. Cohen, dé-
missionnaires. Un dividende 
de F'. T. 40 net d'impôts est vo-
té et sera payé à partir de 
lundi 21 février 1949 aux gui-
chets de la Société sur présen-
tation du coupon No. 22. L'As-
semblée dans son ensemble 
applaudit la nomination de 
Me Charles Ayoub bey et S.E. 
Mohamed El Achmaoui pa-
cha, nouveaux administra-
teurs, et s'empresse de réélire 
les deux administrateurs sor-
tants, MM. J. Fumaroli et R. 
,Boudet, ainsi que le Censeur 
dont le mérite est reconnu, fi-
xant ses émoluments à L.E. 
200 comme par le passé. 

Avant de lever la séance, le 
Président tient à exprimer le 
regret du Conseil pour la per-
te de la collaboration très dé-
vouée de M. Barki qui a quit-
té la Société pour des raisons 
personnelles mais dans les 
meilleurs termes. Il propose 
d'envoyer des voeux de réta-
blissement à M. Albagli (di-
recteur), très malade, et qui, 
dit-il, s'est usé au service de 
la Société par une activité in-
tense, remerciant également 
le personnel pour sa loyauté. 

Le Rapport du Conseil d'Ad-
ministration publié dans la 
Presse de langue arabe et 
française est considéré comme 
lu. Le président fait lire le 
rapport des Censeurs par M. 
Newby. L'Assemblée approu-
ve aussitôt les comptes et ra-
tifie la nomination des Admi-
nistrateurs et des Censeurs 
pour le nouvel exercice. 

Le Président fait alors re-
marquer le beau geste des ad-
ministrateurs qui se désistent 
du jeton de présence pour 
toute l'année dans le but d'en-
courager la Société qui est 
encore à ses débuts; au nom 
des actionnaires, M. Abdallah 
Zoueil les en remercie avec 
gratitude. 

En levant la séance, M. 
Youssef Farès dit son espoir 
pour de meilleurs résultats au 
cours du second exercice de 
la Société, et combien le Con-
seil serait heureux de recevoir 
en visite MM. les Actionnai-
res aux domaines mêmes de 
la Société, invitation qui fut 
bien  accueillie de tous. 

FG à plus 7 sur contrat Mars 
livraison Février. 
ACHMOUNI 

G à G/FG de 1/2 à 1 1/2 sur 
contrat 	Avril, livraison Fé- 
vrier/Mars. 
ZAGORA 

G à plus 7/8 sur contrat A-
vril, livraison Février. 

G/FG à plus 1 1/4 sur contrit 
Avril, livraison Février/Mars. 
ACHMOUNI 
NOUVELLE RECOLTE 

G/FG à plus 1 3/8 sur con-
trat Octobre, livraison Octobre. 

Bourse de Paris 

Paris, le 18 (AFP) — Le ma•-
ille  conserve ses bonnes disposi-

filins  de la veille, les accentuant 
pi  endroit. Les affaires sont 

Plis  nourries et les améliorations 
soitt.  souvent appréciables. 

Les meilleurs avis emanant des 
places étrangères impressionnent 
favorablement la tenue des va-
leurs internationales, qui pour-
suivent le mouvement de reprise 
esquissé hier en clôture. 

Le marché des rentes est ton-
jours très animé, les 3% enregis-
trant une nouvelle avance. Les 
banques sont bien tenues, sons la 
conduite de la Banque de Paris, 
en forte amélioration, 

Les électricités sont soutenues 
et les métallurgiques conservent 
de bonnes dispositions. Les pré-
duits chimiques également sont 
meilleurs avec des transactions 
plus animées, Les Indochinoises 
demeurent empreintes d'indéci-
sion, Les Internationales sont 
mieux orientées, mais les plus-va-
lues sont moins marquées. 

Seule la Suez proglres>e for-
tement au début, mais abandon-
ne peu après une partie de :son 
avance initiale. 

Bourse de Londres 

Londres, le 18 (AFP) — La  re-
mainr se termine dans le plus 

grade  calme, la tendance étant 
usez  irrégulière. On note sur-
tout un affaissement de la .1... 
mande des Gilt Edged, attribué 
aux nombreuses émissions de ca-
pitaux actuellement en cours ou 
devant être effectuées prochai-
nement, aussi des baisses allant 
jusqu'à 1/4 de point sont-elles 
enregistrées. 

Par ailleurs, les emprunts é-
trangers sont délaissés. Les mi-
nes d'or  font preuve de fermeté 
sur avis du Cap, mais leur acti-
vité est très restreinte. La Bur-
mah Oil se distingue parmi les 
pétroles, dans l'espoir que le 
gouvernement birman aidera la 
compagnie à réaliser le program-
me de développement et de réor-
ganisation de l'industrie pétro-
lière en Birmanie. Les autres 
pétroles sont fermes, la Cana-
dian Eagle progressant de quel-
que pence. Les cuprifères s'amé-
liorent, de même que les dia-
mantifères 

Les valetris industrielles sont 
assez irrégulières; la Cable and 
Wireless se replie notamment à 
la suite de prises de bénéfices. 
Les valeurs libellées en dollars 
poursuivent leur redressement, 
Par sympathie avec Wall Street, 
les  galas allant iusqu'eb un point,  

Cargaisons d'entrée 
1) par «TEFKROS», angl., à R.J. 

Moss and Co., arrivé le 9/2. 
de LIVERPOOL : 1534 tonnes 

4 c. Acide azotique. 
10 c. Acide hydrochlorique. 
7 c. Acide sulfurique. 

22 fard. Acier en barres spira-
les. 

41 fard. Acier en barres lour-
des. 

26 fard. Acier en barres ron-
des. 

12 fard, Acier doux en barres 
rondes, 

 

1 c, Accordéons et piano. 
24 c. Aluminium en feuilles. 
16 bottes Amiante (garnitures 

en). 
3 e. Amplificateurs. 
4 b. Aniline (colorants d')• 
4 c. Appareils biologiques. 

1051 colis Appareils et articles 
sanitaires. 

27 c Argylic Hesin. 
1 c. Articles caoutchouc nié-

die. 
1 c. Avions (access, d'). 

17 c. Bakelite en feuilles. 
1 c. Bas Nylon. 
1 c. Bascules. 

13 c. Bassines. 
10 s. Bleu. 
51 s. et 31 c. Boulons à é-

crous. 
1 c. Boutons plastiques. 
2 pièces Brides d'obturation. 

52 c. Briques Spinella. 
4 c. Cabineth métalliques. 
3 b. Canevas. 

200 s. Carbonate de baryum. 
15 c. Cellulose d'emballage. 
5 c. Chlorure d'Ethyl. 

14 c. Chocolat. 
6 b. Chrysophenine. 

20 c. Cigarettes. 
14 b. Ciment. 
2 pièces Citernes de navires, 
2 c. Conducteurs plastiques. 

14 c. Commutateurs 	télépho- 
phoniques, 

173 c. et 80 cart. Confiserie. 
61 b, Couleurs. 
4 c. Courroies en poils, 
2 b. Couvertures, 
3 fard. Cuivre en barres pla-

tes, 
10 c. Cuivre en feuilles. 
12 c. Démarreurs électriques. 
25 c. Duplicating machines. 

201 e. Duplicating Stencils. 
1 c. Dynamos. 
5 c. Electrodes. 

29 c. Encre d'impression. 
2 c. Etaux mécaniques. 
3 b. Fil de laine. 
1 c. Fil de lin. 

17 cart. Filés rayonne. 
1 c. Films ciné. 
2 har. Fonte (pièces en). 
2 c. Fusées électriques.  

1 c. "Gabardine. 
2359 c. Harengs. 

35 c. Harengs (filets d')„ 
2 c. Hauts-parleurs. 

270 b. et 10 c. Huile minérale 
lubrifiante. 

5 c. Imitation Suède. 
60 colis Jarres vides de confi-

serie. 
50 c. Ketchup. 
5 bottes Khaki imperméable. 

e. et 16 b. Lainages. 
4 c. Laiton en feuilles, 
7 c. Lames. 
1 c, Lampes S.X. 
1 c. Lièges en feuilles. 

52 b. Lissapol, 
8 c. Machinerie. 
5 pièces et 3 c. Machines Die-

sel. 
3 c. Machines électriques. 

13 c. Machines de filature. 
146 c, Machines' textiles. 

4 c. et 4 b. Matériel électri-
que. 

10 c. Mayonnaise. 
`5 c. Médicaments. 
2 c. Mécanisme de commuta-

tion. 
13 c. Métiers à. tisser. 
96 c. Moteurs électriques. 
3 c. Motocyclettes. 

66 c. Newalls Brand. 
4 c. 011 balze. 
7 c. Oeillets. 
6 c. Palliers-supports. 
1 c. Papiers abrasifs. 
2 c. Pardessus en tweed. 

170 b. Peinture. 
35 cart. Penicilline. 
22 b. Pigment. 
4 b. Phosphate de monoso-

dium. 
500 pièces Plaques ondulées en 

ciment-.amiante. 
4 c. Pompes. 

14 fard, et 5 c. Pneus de moto-
cyclettes, 

260 pièces Pneus d'autos. 
2 c, Poterie, 

17 c. Rayonne (tissus). 
285 a, Rivets. 
118 s. Rivets à tètes rondes 

d'acier doux. 
47 pièces Raccordements Var 

comp. 
100 pièces Réservoirs. 

2 c. Roseaux. 
50 pièces et 20 paires Roues et 

essieux. 
1 c. Roulements à billes. 
2 c. Rubans isilants. 

15 c. Sauce. 
11. pièces et 2 c. Soupapes. 
38 b. Steel grinding média. 
6 c. Suedette. 
2 b. Sulfate d'antimoine. 

15000 s. Sulfate de cuivre. 
5 b. Tapis. 
6 fard. Tôles d'acier. 
2 b. Toile de poils. 
4 roui. Toile de filtrage. 
5 roui. 'irone abrasive. 
1 c. Tracteurs et 24 	colis 

Roues.  
4 c. et 1 b. Tricots de laine. 

161 fard. et  13 colis Tubes d'a-
cier. 

8 c. Tubes de cuivre. 
92 fard. Tubes de fer. 
2 c. Tubes laiton. 
1 c. et 3 pièces Tuyaux d'a- 

ie  581 pièces 	25 colis Tuyaux en fo   

89 fard. Tuyaux galvanisés. 

(SUITE DE LA PAGE 1) 

La Cour a tout d'abord ad-
mis que le bien ainsi exploité 
pouvait être un meuble com-
me un immeuble : dans les 
deux cas, sa succession mobi-
Lere en Egypte serait soumise 
à l'impôt successoral. 

Mais que fallait-il entendre 
au juste par cette exploitation? 

Suffisait-il que l'étranger ait 
déposé ses fonds en banque 
pour en retirer des intérêts ou 
qu'il ait encaissé des loyers 
d'un immeuble ou perçu les di-
videndes de tigres ? 

Le Fisc le soutenait, en se 
basant sur certaines déclara-
,'ions faites à la Chambre des 
Députés lors de la discussion 
du projet de loi, 

Mais la Cour a estimé que 
cette interprétation aboutirait 
en fait à la suppression de la 
condition posée par la loi pour 
soumettre des meubles laissés 
en Egypte par un étranger à 
l'impôt successoral, condition 
suivant laquelle il devait les y 
avoir exploités ou fait fructi-
fier. 

En effet, a dit la Cour, « à 
« part de rares exceptions 
« (résidence, meubles, meu- 
« b:ants, numéraire), il n'est 
« pas de bien meuble ou im- 
« meuble au sens large du 
« terme, qui ne soit soumis 
« soirs une forme ou sous une 
« autre tà fructification et il 
« eût dès lors suffi de prévoir 
« la présence de ce bien 1/leu- 
« ble ou immeuble en Egypte, 
« pour assujettir toute succes- 
« sion mobilière à l'impôt 
« successoral ». 

La possession 
d'un bien productif 

Il fallait donc admettre que 
le législateur, en subordon-
nant l'exigibilité de l'impôt à la 
condition que le défunt ait fait 
fructifier un bien en Egypte, a 
voulu limiter par .cett condi-
tion les conséquences qu'au-
rait pu comporter la seule pré-
sence d'un bien mobilier en 
Egypte. 

Cette limitation consiste ef-
fectivement en ce que si l'é- 
tranger n'avait pas son domi-
cile légal sur le territoire égyp. 
tien, ou n'y exerçait paç une 

5 pièces Vernis hydraulique. 
16 c. et 3 fard. Wagons (roues 

de). 
12 c. Whisky. 

2) par «STAR OF EGYPTù, égy.. 
à l'Alexandrin Navigation Co. 
arrivé le 12/2. 

de BARCELONE et GENES 
50 tonnes Marchandises diver-

ses dont : 
Poissons, 
Cotonades, 
Machineries. 

Si l'entreprise conclut un con . 

trat de travail collectif avec un 
syndicat d'ouvriers du métier ou 
de l'industrie qu'ils exercent, te 
lcontrat ne s'appliquera qu'aux 
ouvriers de l'entreprise affiliés 
au syndicat, à moins que le nom- 
bre de ceux-ci ne dépasse la 
moitié du nombre total des ou. 
vriers de l'entreprise. Dans ce 
cas, le contrat s'appliquera à 
tous ses ouvriers. 

'Les recours en justice 
Art. 15. — Chacune des par-

ties du contrat de travail collec• 
tif pourra demander en justice 
l'exécution des clauses du con-
trat ou une indemnité du fait de 
sa non-exécution par l'autre 
partie ou un de ceux qui la com-
posent, s'il s'agit d'un syndicat on 
d'une fédération de syndicats 
ou par toute personne liée par 
le contrat de travail collectif. 

Un syndicat ne peut être con-
damné à des dommages-intérêts, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un 
acte dommageable émanant d'u• 
ne personne ayant le pouvoir de 
représenter le syndicat. Les dis-
positions du paragraphe précé-
dent s'appliquent aux fédéra-
tions de syndicats. 

Le syndicat sera tenu à des 
dommages-intérêts dans les limi-
tes de ses biens, à l'exclusion de 
ceux affectés aux caisses d'épar-
gne et d'assurances sociales. 

Quant à la responsabilité de 
la fédération de syndicats, elle 
n'est engagée que su r  ses seuls 
biens à l'exclusion de ceux des 
syndicats qui la composent. 

Art. 16. — Les syndicats de 
travail et les fédérations de syn-
dicats qui sont parties à un con-
trat de travail en commun au 
ront le droit d'exercer au none 
et dans l'intérêt d'un de leurs 
membres et sans besoin de man-
dat à cet effet, toutes les no-
tions découlant de la violation 
des dispositions du contrat. 

Ce membre pourra toutefois in-
tervenir à l'action exercée par 
le syndicat ou par la fédération 
des syndicats. 

Les contrats  antérieurs 
Art. 17. — Les contrats de 

travail en commun conclus an-
térieurement à la présente loi 
devront être produits dans 
délai de deux mois à partir de 
sa mise en vigueur, au ministère 
des Affaires Sociales, aux fins 
d'enregistrement. 

Les dispositions de la présente 
loi seront appliquées à ces con-
trats 

Art. 18. —  Toute personne 
pourra obtenir du ministère des 
Affaires Sociales une copie con-
forme des contrats de travail en 
commun et des documents éta- 
blissant la soumission à ces con. 
tracs.  

Les formalités 
Art 19 .  — Les formalités relu 

tives à la demande d'enregistre-
ment des contrats de travail en 
commun et des soumissions à ces 
contrats ainsi qu'à l'obtention 
des collies seront déterminées 
par un arrêté ministériel. 

Art. 20. — Nos ministres des 
Affaires Sociales et de la Justice 
seront chargés chacun en ce lui 
le concerne de l'exécution de la 
présente loi qui entrera en vi-
gueur six mois après sa publica-
tion au Journal Officiel. 

Le ministre des Affaires So-
ciales prendra les arrêtés néces-
saires à son exécution. 

13 Mai' 1947 
Signé: FAROUK 

LPETITFS ANNONCES  
PETITE ANNONCE 

A VENDRE secrétaire Louis 
XV, tableaux, bibelots, 
lampe cristal, gramo, 
disques, livres, etc. S'a-
dresser 37, Rue Kasr el 
Nil, appart. 67 le matin. 

A VENDRE : Auto Ford mo-
dèle 1940 4 places, déca-
potable. S'adresser à «Au-
to» oie L'Observateur, 11 
Midan Soliman naoha. 

Mouvement des cargaisons  
PORT D'ALEXANDRIE 

Nomenclature alphabétique des marchandises importées et exportées : 

dant résidé de façon plus ou 
moins longue et y avaient 
possédé des biens divers meu-
oies et immeubles. 

Ainsi, à un moment où on 
envisage la signai'ure de trai-
tés d'établissement au profil 
des diverses communautés é-
trangères se trouvant en E-
gypte, la Cour d'Appel Mixte 
est venue fournir une contri-
bution de a plus grande uti-
lité à la connaissance du sta-
tut fiscal des successions mo-
bilières de ces étrangers en 
Egypte. 

R. M. 

La charge fiscale sur le revenu en Grèce 
--p.—il • el■—‹ 	  

Abolition d'une série d'impôts qui contribuaient 
à la cherté de la vie 

ARRIVES DU NORD 
Manchuria 
Star of Lux.or 
Montallegro 
Brezza 
Kenneblaya 
Crafteman 
Indian Trader . 
H.M.S. -St. Austen Bay 
British Fidelity 
Reynolds 
Federico G. Fassio 
Willem Buys 
Maracairo 
Samuel C. Loveland 
ARRIVES DU SUD 
Berry 
Alavi 
Ktoverto 
Gamaria 
Circassia 
Livournia 
Vivita 
Fort George 
Mahout 

ASSEMBLEES GENERALES 
411> 	• 

SOCIETE DE CREDIT ALEXANDRIN, S.A.E. 

JARDINS ET VIGNOBLES D'EGYPTE, S.A.E. 

VALEURS ET COTON 

Cargaisons de sortie 
3) par «MANCHURIA», dates, à 

l'Alexandrie Navigation Co , 
parti le 15/2. 

pour SINGAPOUR : 1185 tonnes. 
11865 s. Riz. 

4 colis Effets personnels. 
pour PORT-SAID : 4536 Kgs. 

10 c. Ballons en caoutchouc. 
4) par «STAR OF LUXOR», égy., 

à FAlexandria Navigation co. 
parti le 15/2. 

pour BOMBAY : 15294 tonnes 
45882 bal. Coton. 
pour CALCUTTA : 

21 colis Marchandises diverses. 
pour KARACHI : 
129 colis Marchandises diverses. 

pour KUWEIT : 
19 colis Marchandises diverses. 

4 • 

activité 	professionnelle, 	du 
moins fallait-il qu'il se fût li-
vré en Egypte- à un travail à 
l'aide d'un bien c'est-à-dire 
qu'il ait fait quelque chose de 
plus pour le faire fructifier que 
de tendre simplement la main 
pour encaisser des revenus à 
la création desquels il n'avait 
pris aucune part. 

Ces considérations ont con-
.duit la Cour à déclarer inap-
pl:cable l'impôt établi par la 
Loi du 31 Août 1944 à plu-
sieurs successions mobilières 
laissées par. des étrangers en 
Egypte qui y avaient cepen- 

Le contrat de travail en commun 



Le bénéfices réalisés' :,^  par 
les compagnies britanniques 

d'assurances 
Londres, le 18. - Les profits nets réalisés à l'étranger 

par les compagnies britanniques d'assurances se sont- élevés 
au cours de 1948 à 33 millions de livres sterling, soit le tri-
ple de la moyenne annuelle davant-guerre, révèle aujour-
d'hui la «British Insurance Association». 

Ces profits ne couvrent pas les assurances-vie qui sont 
probablement faibles du fait que ceux-ci sont normalement 
distribués parmi les assurés sous forme de' bonus. 

70 o/o des transactions effectuées par les quelques 200 
compagnies britanniques se traitent avec l'étranger, et à 
cet égard, la «British Insu - ance Association» souligne que 
la. Grande-Bretagne continue à occuper la première place 
au monde, les pays étrangers ayant pleine confiance dans 
la probité et l'efficacité des compagnies britanniques. 

Dans ce dernier cas, l'opi-
nion prévaut que le moment 
a été mal choisi par le gouver-
nement sud-africain, car il 
coincide avec un fort mouve-
ment de baisse des prix aux 
Etats-Unis, événement qui mi-
lite moins que jamais en fa-
veur d'un relèvement du prix 
de l'or, c'est-à-dire en fait en 
faveur d'une dévaluation du 
dollar. 

Le Mexique suivrait 
l'exemple ' 

 de l'Afrique du Sud 

New-York, le 18 (AFP) 
Le bruit court que les autori-
té mexicaines envisagent de 
vendre l'or à un prix supé-
rieur à celui du cours, officiel 
américain. 

La mesure envisagée serait 
similaire à celle adoptée ré-
cemment par le gouvernement 
d'Afrique du Sud. 

Un porte-parole du- Fonds 
Monétaire International,décla-
re que celui-ci n'a pas reçu de 
communication émanant du 
gouvernement de Mexico rela-
tive à une ,  telle initiative.. 

On rattache à ces rumeurs, 
le fait que le peso mexicain 
a été momentanément faible, 
hier., ce qui a nécessité l'inter-
vention de la Banque du Me-
xique pour raffermir la ten-
dance de cette devise. 

23/3/49. Fourniture de comp-
teurs électriques, livraison immé-
diate. 

Ministère 
des  Travaux Publics 
Direction générale 
de l'administration 
de Mécanique 
et d'Electricité 

24/2/49. Fourniture de quatre 
groupes mobiles de machines à. é-
lever l'eau. Fourniture et pose 
d'une machine fixe compoeée d'u-
ne pompe centrale refoulante, 
d'une machine Diesel pour la sta-
tion hydraulique d'essai se trou-
vant aux Barrages. 
Direction d'Electricité 
et de Gaz de la ville 
du Caire 

1/3/49. Fourniture de chaudiè-
res à. vapeur pouvant contenir 50 
tonnes de vapeur par heure sous 
une pression de 15 kilogrammes 
par cm.2, degré de chaleur 380 
centigrades. Ces chaudières de-
vront être installées et mises en 
action à Saptieh. Les offres sont 
acceptées pour une ou plusieurs 
chaudières neuves ou déjà utili-
sées mais en bon état et pouvant 
fournir la vapeur demandée pour-
vu que chaque chaudière n'ait 
pas une capacité inférieure à, 10 

•tonnes-heure. La fourniture des 
chaudières, leur pose et leur es-
sai doivent être achevés avant la 
fin du mois d'Octobre 1949. 
Directeur général 
de la Direction d'Electricité 
et de Gaz 

24/2/49 (53,' rue Fouad ler) 
Transport de 80.000 tonnes de ma-
zout de Suez, par voie fluviale 
ou terrestre, pour les livrer aux 
réservoirs de Saptieh. 
Direction du Tanzim 

8/3/49. Fourniture de 500 m.3 
de sable à Ghamra. 
Inspection d'Irrigation 
de Ménoufieh 

26/2/49. Travaux consistant à 
arracher les herbes des canaux 
et drains de la daim du teftiche 
pendant l'année commençant le 
ler Mars 1949. 

Ministère du Commerce 
et de l'Industrie 
Direction générale 
des Mines et Carrières 

23/2/49. Divers 	travaux 	de 
pierre relatifs aux carrières de 
basalte d'Abou Zaabal .(année 
1949-50). 

1/5/49. 1) Une unité de distil-
lation atmosphérique pour 3.000 
tonnes métriques par jour de tra-
vail. 

2) Une unité e Thermal Refor-
ming-Cracking » pour 400 tonnes 
métriques par jour de travail. 

3) Une unité combinée pour 
exécuter complètement le travail 
mentionné ci-dessus au 1) et 2), 
à. la fois. 

• 

GRANDS GALAS 

ÉDITH PIAF 
AU CAIRE 

Ewart Memorial Hall 
22, 23, 24 et 28 février 

à 9.30 p.m. 
Location chez J. Lumbroso 

19, ah. Soliman Pacha 

A ALEXANDRIE 
Théâtre Mehamed Aly 
26 Février à 9.30 p.m. 

27 Février à 2.30 et 9.30 pan. 
Location au guichet 

du Théâtre 
R.C.A. 40319. 
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Les obstacles a la conclusion Dépôts pour 
l'emmagasinage des 
céréales importées 

Les autorités ayant remar-
qué que les céréales emmaga-
sinées présentement dans les 
chounas et dépôts s'avariaient 
rapidement ont décidé de 
construire de nouveaux bâti-
ments dans lesauels seront 
stockées des céréales au fur ,  et 
à mesure de leur arrivée. Les 
nouveaux dépôts seront cons-
truits de manière à préserver 
les granes des parasites et des 
intempéries. 

Le contrôle de 
l'industrie locale 

On sait qu'une IZommission 
avait été récemment formée 
par les soins du ministère du 
Commerce dans le but de :ren-
ier à la création d'un organis-
me chargé de surveiller la pro-
duction industrielle ;et de ré-
glementer l'admini.stration des 
usines. Cette Commission qui 
comprend des hauts fonction-
naires du ministère du Com-
merce et de celui des Finances 
ainsi que des directeurs des 
fabriques et des sociétés in-
dustrielles vient de terminer sa 
tâche. ;Elle a soumis le résul-
tat de ses travaux au ministre 
du Commerce en vue de sa 
transmission au Conseil ides 
Ministres qui devra rendre une 
dé.:,:sion à son  .• ujet au cours 
de prochaine réunion.• 

L'exportation des 
douceurs est interdite 

D'un commun accord les mi-
nis...ères de l'Approvisionne-
ment et du Commerce ont dé-
edé d'interdire l'exportation 
des douceurs afin de ne pas 
causer de préjudice aux be-
soins de la consommation lo-
cale. 

• 4.. 
Nous lavons annoncé hier que les négociations-sterling 

sont à nouveau au point mort. 
Les délégués britanniques et égyptiens ont passé hier 

en revueles étapes parcourues et ont pris la décision de 
grouper en un accord préliminaire les points sur i.e.squels des 
résultats ont pu être obtenus.  • 

C'est l'élaboration du nouvel accord commercial qui 
crée la principale difficulté à la conclusion de l'accord dé-
finitif. La délégation britannique insiste sur le point qu'elle 
ne peut contraindre les ndustriels anglais à accorder la 
priorité aux commandes égyptiennes alors qu'ils sont assail-
lis de commandes de la part d'importateurs disposés à ré-
gler leurs acquisitions en devises rares. 

Nous apprenons cependant que les dernières discussions 
ont créé un certain rapprochement des points de vue en op-
position. 

de l'accord sterling 

■ 	 • 

Le marché 

Pour développer 
la production 
d'huile minérale 

La Commission des Huiles 
Minérales se réunira au cours 
de la semaine 'prochaine au 
ministère de l'Approvisionne-
ment sous la présidence de 
Mantnoud Zaki bey, sous-se-
crétaire d'Etat,, ;lotir examiner 
la situation en huilés à l'heu-
re actuelle dans le pays et dé-
terminer les besoins de l'a con-
sommation et des fabriques. 
La Commission prendra en-
suite des mesures pour aug-
menter I a production en con-
séquence. 

LA REACTION 
DU GOUVERNEMENT 

SUD-AFRICAIN 
La question que l'on se pose 

donc aujourd'hui est de savoir 
comment le gouvernement 
sud-africain va réagir à la no-
te du F.M.I. Va-t-il annoncer 
son retrait de l'organisme de 
Bretton Woods et continuer à 
pratiquer sur une grande é-
chelle les ventes d'or sur le 
marché libsê ? Va-t-il au con-
traire se mettre au pas et ces-
ser cette pratique tout de sui-
te «si possible» comme le de-
de le F.M.I. dans sa note ? 

Nombreux sont ceux qui 
croient que l'Afrique du Sud 
s'attendait à rencontrer une 
certaine résistance de la part 
du F.M.I. d'autant plus qu'une 
autorisation officielle recher-
chée par elle auprès du F.M.I. 
il y a quatre Mois, comme il 
a été révélé-hier, a été catégo-
riquement refusée. 

D'antres• tendent à penser 
que le principal but de l'Afri-
que, durSud en prenant cette 
grave décision était d'attirer 
l'attention du monde s'ur sa 
situation difficile, découlant 
en grande partie du blocage 
du prix de l'or, et sur la né-
cessité de relever ce prix. 
L'Afrique -ciu Sud ,  était cer-
taine de trouver .un appui ef-
fectif auprès de la Grande-
Bretagne ainsi qu'auprès de 
tous leS pays appelés à effec-
Wei- des transferts d'or  •  en 
faveur des Etats-Unis pour ré-
gler des déficits commerciaux. 

mondial de l'or 

Ces 33 millions de bénéfices, 
bien que représentant un chif-
fre relativement faible par 
rapport au déficit de la balan-
ce des paiements étrangers en-
registrés au cours de 1948, ne 
constituent pas moins une 
source importante d'exporta-
tions invisibles ainsi qu'une 
augmentation de 19 millions 
par rapport à 1947. 

LE PRIX DU TABAC 
Londres, le 18.- Répondant 

à une question M. Wilson a 
déclaré à la Chambre des 
Communes qu'il ne fallait pas 
s'attendre a une diminution 
du prix du tabac et des Ci-
garettes en Grande-Bretagne 
à la suite du récent accord An-
glo-Américain relatif au pro-
gramme d'achats britanniques 
de tabacs aux Etats-Unis pour 

'  l'année courante. 
LA PRODUCTIVITE 
DANS L'INDUSTRIE 

Londres, le 18. - Une réu-
nion des chefs des syndicats 
de l'industrie textile britanni-
que et des représentants du 

Nouvelles Économiques e 

Ministère de l'Intérieur 
Commandant de la Police 
d'Alexandrie 

21/2/49. .• ourniture 	de 	l'ali- 
mentation, des prisonniers d'A-
boukir. 

Commission Municipale 
d'Alexandrie 

22/2/49. Transport des. maté-
riaux nécessaires aux construc-
tions routières de la section des 
routes, année 1949-50. Travaux 
d'égoilts peur la même année. 
Construction d'une clôture et 
travaux d'embellissement au jar-
din de la rue Sultan Hussein_ 

Conseil Provincial 
de Fayoum 

20/z/‘iv. r ourniture 	dés 	ali- 
ments nécessaires aux élèves des 
deux écoles. Fourniture du pétro-
le, de l'essence et de l'huile des 
autos appartenant au Conseil et 
à. ses dépendances. 
Conseil Provincial 
de Minia 

22/2/49. Fourniture 	des 	ali- 
ments nécessaires aux deux éco-
les de garçons et 'de filles pen-
dant l'année commençant le ler 
Mars 1949. 
Conseil Porvincial 
de Guirgueh 

5/3/49. ourniture de nouveaux 
meubles aux instituts dépendant 
du Conseil. 

Ministère 
de l'Hygiène Publique 
Dépôts du ministère 

20/2/49. Fourniture 	des 	ali- 
ments nécessaires à l'hôpital 
d'ophtalmologie de Senouress. 
Direction générale 
des municipalités 	 • 

2/3/49. Bureau de poste de 
Kasr El Doubara. Forage d'un 
puits artésien et conduite d'eau 
à, Kafr El Zayat. 

5/3/49. Construction d'une con-
duite d'eau, rue Hassan Moha-
med Zeid. 
Conseil Provincial d'Assiout 

3/3/49. Construction de vespa-
siennes et cabinets publics à As-
siout. 

EN VENTE PARTOUT 
P.T. 7,8 la boite 

R.C.A. 22952 

tié de la valeur nu coton :ex-
porté soit payée en devises 
rares. 

Nouvelles rations 
de pétrole 

Les propriétaires de nou-
veaux étabLssements publics 
et de nouvelles usines ont de-
mandé au ministère de l'Ap-
provisionnement de les inscri-
re dans la Este du rationne-
ment. Les autorités prennent 
des dispositions afin que, des 
rations de pétrole leur soient 
fournies à partir du mois de 
Février. 

Le nombre des pièces échan-
gées s'est tenu, pour le napo-
léon, aux environs de 20.000 
sauf le jour de la brusque 
hausse, où il a atteint les 50 
mille. Pour ces deux derniè-
res journées, il a été de nou-
veau de 40.000 à 50.000 titres 
échangés en Bourse. 

UN FAIT NOUVEAU 
Pour la première fois depuis 

l'ouverture du marché libre, 
semble-t-il, le courant des ven-
tes est alimenté surtout par 
les particuliers. On est donc 
en droit de considérer que le 
marché de l'or tend mainte-
nant vers un équilibre meil-
leur, qui pourrait rapprocher 
ses cotations de celles qu'in-
dique la simple logique des 
valeurs. 

LA VALEUR 
DU NAPOLEON 

Tous les spécialistes ont 
fait, depuis longtemps, ob-
server en effet que la fièvre 
des demandes sur ce  -  marché 
avait conduit à une surévalua-
tion nette du métal jaune, et 
que le prix du napoléon ne 
devrait pas dépasser les 3.200 
- 3.500 francs. 

Si la thésaurisation 	fran- 
çaise, pour des raisons diverses 
se détend, c'est sans doute 
vers de tels cours que l'on se 
se dirigera. Les appels de 
fonds pour l'emprunt ont pu 
collaborer au mouvement. 

L'EMPRUNT 
•'essentiel de celui-ci, au di-

re des observateurs les plus 
qualifiés serait .toutefois cau-
sé par les ventes d'or en pro-
venance des détenteurs de 
produit agricoles et de bétail, 
lesquels, devant la baisse des 
prix sur les marchés, préfére-
raient se dessaisir d'une part 
de leurs réserves d'or, plutôt 
que de céder leurs marchan-
dises à des cours qu'ils jugent 
non remunérateurs et qu'ils 
croient devoir être passagers. 

Quoi qu'il en soit, le rétabli= 
sement financier et économi-
que en France ne peut qu'être 
servi par le retour dans la cir-
culation ou dans les investis-
sements productifs d'une part 
des sommes thésaurisées et 
stérilisées au cours des der-
nières années. 

C'est de ce dernier point de 
vue que l'On peut se réjouir 
des tendances actuellement 
marquées par le marché de 
l'or.  

«Trades Union Congress» a eu 
lieu aujourd'hui en vue 
d'étudier les moyens propres 
à augmenter la productivité 
dans l'industrie. Des discus-
sions analogues ont eu lieu le 
mois dernier avec des repré-
sentants de l'industrie de la 
construction mécanique. 

ALLEMAGNE 
LE REVEIL DE 

L'INDUSTRIE DU DIAMANT 
Anvers, le 18. - Une  réu-

nion du Comité exécutif de la 
Ligue mondiale des travailleurs 
du diamant s'est tenue à An-
vers. Au cours de cette réunion, 
M. Van Muijden, président de 
la Confédération Mondiale, a 
fait un exposé de la situation de 
l'industrie diamantaire alle-
mande, dont la concurrence par 
des prix de dumping devient 
très menaçante. 

Une résolution a été adoptée 
à l'issue des travaux auxquels 

-  participaient des représentants 
des organisations patronales, 
déclarent notamment: (t La 
conférence mondiale des négo-
ciants et employés du diamant, 
se rendant compte de la con-
currence déloyale des centres 
diamantaires *allemands, par le 
dumping des salaires et des 
manipulations dé devises, déci-
de de porter ces faits à  la  con-
naissance des autorités  intéres-
sées,  de prendre toutes mesures 
utiles contre ceux qui, contrai-
rement au voeu  des  organisa-
tions, sont pourvus de matières 
premières par l'industrie du 
diamant allemand ». 

NOUVELLE 
REGLEMENTATION 
DES IMPORTATIONS 

Francfort, le 18. - On an-
nonce de source officielle, que 
l'Agence d'importation-expor-
tation J.E.l.A. a publié le tex-
te de la nouvelle réglementa-
tion simplifiée des importa-
tions dans les zones d'occupa-
tion occidentales d'Allemagne. 

A l'avenir, les autorisations 
d'importation seront déli-
vrées par les organismes ban-
caires du commerce extérieur. 

ETATS-UNIS 

LE COTON DU PLAN 
MARSHALL PEUT 

ETRE RECEDE 
New-York, le 18. - L'E.C.A. 

espère bientôt publier les  dé-
tails de l'accord de troc com-
prenant un peu plus de 3 mil-
lions de dollars de coton améri-
cain que l'Autriche recèderait à 
la Hongrie contra des corps 
.=ras.  L'E.C.A. dément la pré-
tendue interdiction de conclure 
des accords  de troc à  partir du 
coton  financé par l'ECA, entre 
les pays participant au Plan 
Marshall et les  pays sous  in-
fluence soviétique. 

Londres, le 18. (AFP) 
milieux officiels britanniques  se 
montrent  - intrigués de l'attitude 
de l'URSS à la Conférence In-
ternationale du Blé, qui se  dé-
roule actuellénzent à Washing 
ton et qui, menace, comme on le 
sait, de se terminer, comme leS 
deux précédentes, par un fias-
co. 

On apprend maintenant que 
le  ,  gouvernement britannique, 
qui était en train de négocier 
bilatéralement avec la ,Russie 
sur les fournitures de céréales_ 
a été très surpris d'apprendre 
que le Kremlin avait décidé de' 
Participer à la Cenférence de 
Washington, après avoir boy-
cotté les deux précédentes, et 
qu'il avait offert de garantir la 
livraison de 100 millions de 
boisseaux de blé dags le cadre 
du circuit international des  ex-
portations de blé. 

En outre, sur la question des 
Prix', les délégués soviétiques à 
la Conférence de Washington 
se sont rangés nettement aux 
côtés des -  Etcds-;Unis, en insis- 

SUISSE 

LES NEGOCIATIONS 
TARIFERES DE GENEVE 
Genève, le 18. - La 3ème 

session des parties contractan-
tes à l'accord général sur les 
tarifs douaniers et le commer-
ce s'ouvrira le 8 Avril. Cette 
première séance permettra 
aux délégués d'examiner le 
plan général des négociations 
commerciales qui ne commen-
ceront officiellement que le 
11 Avril. 

D'autre part, les négocia-
tions tarifaires, s'ouvriront of-
ficiellement le 11 Avril par 
une séance plénière publique 
à laquelle assisteront les re-
présentants du gouvernement 
français, du département de 
la Haute-Savoie et de la mu-
nicipalité d'Annecy, ainsi que 
les chefs des délégations. 

Les délégations de 36 pays 
participeront aux négociations 
d'Annecy. Il ne semble guère 
que les négociations tarifaires 
puissent être menées à bonne 
fin en moins de trois mois. 
CUBA 

LES ESTIMATIONS 
DE LA  RECOLTE  DU  SUCRE 

La Havane, le 18.  -  La ré-
colte de sucre à Cuba, est es-
timée pour l'année 1949 à 5, 
millions de' tonnes. 

Le Président Prio a signé 
un décret en ce sens,- le-
quel alloue vingt millions de t. 
pour la consommation de Cu-
ba, 2.900.000 tonnes pour les 
Etats-Unis, et 800.000 tonnes 
pour les autres pays. Le reste 
est stocké avec mention «quo-
ta spécial». 

Le décret prévoit que le 
«quota mondial» sera réduit 
de 50.000 tonnes chaque fois 

23 FOIS PLUS DE RUBANS 
Jusqu'ici,  tout spécialisé. que 

fût un ouvrier, il lui eût été 
difficile de fabriquer plus de 
4.700 mètres de ruban au Cofis 
d'une semaine de travail. La 
machine que vient de créer la . 

 Société Charles Clay and Co. 
Ltd., (53, Cheapside, 	Luton, 
Bedfordshire) accélère, 	dit-on, 
de 23"  fois  cette production, sans 
pour cela demander les services 
d'ouvriers spécialisés. 

Entre autres avantages, cette 
machine possède celui de n'être 
guère bruyante, L'inventeur en 
a déposé les brevets aussi bien 
en Angleterre que dans d'autres 
pays. Elle transforme en ru-
bans les tissus thermolalasti-
ques tels que le nylon et les a-
cétates textiles. 

La Société Charles Clay Ltd. 
a pu,  grâce  à cette machine de 
son  invention, pousser sa pro- 
.duction annuelle à 12.000.000 'de 
mètres de rubans, dont elle ré-
serve les 90  %  aux exportations. 
Mentionnons également que les 
rubans de -cette fabrication com-
portent des liserets qui ne s'ef-
filochent pas. 

MEUBLES 
EN ALUMINIUM 

ET EN PLASTIQUE 
Les fabricants de meubles 

s'efforcent depuis longtemps de 
produire un mobilier qui, à sa 

légèleté allierait la solidité des 
meubles massifs. Cet avantage 
est particulièrement désirable 
en ce qui concerne les-meubles 

'  qui doivent être sujets  à  de 
constants déplacements. 

de 

Ceux-ci estiment avec la 
Grande-Bretagne que le cours 
du blé est appelé à baisser bien 
au-dessous du niveau dé 2 dol-
lars,  et  auraient offert le prix 
maximum de  1,75 dollars. Le 
raidissement  de' l'attitude des 
pays  importateurs a nécessité 
d'ailleurs l'intervention person-
nelle de M. Dean Acheson, se-
crétaire d'Etat américain, qui 
s'est entretenu à ce sujet avec 
l'ambassadeur de Grande-Breta-
gne à Washington, entretien 
dont le résultat n'est pas connu. 

que le prix comptant tombera 
au-dessous de 4 cents par li-
vre, et restera à ce niveau 
pendant 5 jours consécutifs ; 
ce qui équivaut à maintenir 
le prix mondial au moins à 4 
cents Or livre. 

LE COMMERCE 
EXTERIEUR 

Nouvelle Delhi, le 18. - Le 
montant des exportations in-
diennes au cours de novembre 
1948 s'est élevé à 364.600.000 
roupies et celui des importa-
tions à 422.200.000 roupies. La 
balance commerciale pour le 
mois de novembre 1948 était dé-
ficitaire de 51.600.000 roupies. 
Cependant, en novembre 1947, 
la balance commerciale de l'In : 

 de se soldait par un actif s'éle-
vant à 31.200.000 roupies. 

AUSTRALIE 
L'ORGANISATION 
DE L'INDUSTRIE 

TEXTILE 
Canberra, le 18. - L'Austra-

lie poursuit l'organisation de 
son industrie textile. Elle re-
cherche des filés et du ,  maté-
riel d'usines, fuseaux, bobines, 
métiers de tissage, etc... 

De très importantes com-
mandes ont été placées en 
Grande-Bretagne, mais cette 
dernière réorganisant elle-mê-
me son industrie pour l'expor-
tation ne peut faire face à 
tous les besoins de l'Australie. 

Actuellement, on fabrique 
en Australie 10 millions de 
yards carrés de tissus. On es-
père atteindre le chiffre de 
24 millions en 1952. En 1938, le 
pays importait 10 millions de 
yards; actuellement il en im-
porte 22 millions. 

Les fabricants anglais sont 
arrivés à produire des meubles 
d'un type nouveau qu'ils cons-
truisent en alliages d'aluminium 
recouvert de plastique. En dé-
pit de leur prix de revient mo-
dique, ces meubles donnent une 
apparence des plus luxueuses et 
présentent un cachet attrayant. 

Les fabricants en question a-
vaient pensé à remplacer par 
ces  meubles leur production 
utilitaire de la guerre, mais les 
résultats auxquels ils parvin-
rent s'avérèrent si impression-
nants, qu'ils s'avisèrent de faire 
exposer leurs créations aux E-
tats-Unis. 

NOUVEAU DISPOSITIF 
D'HORLOGERIE 

Une des plus grandes diffi-
cultés que connaissent les hor-
logers est celle d'enrouler le 
ressort en acier aminci qui doit 
assurer  le fonctionnement régu-
lier et ininterrompu de leurs 
montres et horloges. Quelques 
fabricants emploient à ce tra-
vail des ouvriers extrêmement 
spécialisés qui l'exécutent à la 
main  ;  d'autres ont retours à dis 
méthodes mécaniques. 

Tout dernièrement, Raymond 
Hutton, jeune apprenti' horlo-
ger originaire du comté de 
Yorkshire, conçut une machine 
bobineuse qui s'avéra supérieu-
re à celle qui lui avait été con-
fiée. Le jeune inventeur connut 
un immense succès. La machi-
ne qui a été construite sur ses 
indications enroule les ressorts 
d'acier deux fois plus rapide-
ment que ne le ferait la 'meil-
leure machine de ce t , roe. Hut-
tqn donna une démonstration 
de sa machine au cours d'une 
exposition récemment  organi-
sée à Londres par les écoliers 
anglais. Son invention a susci-
té un immens e  intérêt. 

REVETEMENT 
ANTI-ROUILLE 

EN CAOUTCHOUC 
On n'avait jamais pensé jus-

qu'ici à employer le caoutchouc 
comme revêtement protecteur 

Laboratoire de Recherches Chi-
miques anglais, de découvrir un 
nouveau procédé qui permet de 
mélanger des substances anti-
rouille au latex d-e' caoutchouc. 
Les revêtements de cette nature 
ne crient sur le métal, alliant un.. 
grande solidité à une flexibilité 
idéale qui conservent à l'acier et 
au fer un brillant .parfait quel 
que soit le degré d'humidité de 
l'air. 

Ajoutons à'itela, que l'on peut 
enlever facilement les revête-
ment de oe genre, sans qu'il 
faille se servir de dissolvants ou 
de décapauts, on même de râ-
cloirs. 

sic 

Le fléchissement s'accentue à Paris 
Paris, le 18. - (par câble spécial, de notre correspondant particulier). 
La baisse des cours sur le marché libre de l'or se poursuit maintenant depuis trois 

jours. La chose exclut par conséquent l'idée d'une simple action spéculative momenta-
née. 

Le cours du napoléon, qui était d'environ 5.800 francs à la veille de l'ouverture de 
l'emprunt, a d'abord régressé jusquà 5.500. Une brusque et passagère poussée le por-
ta à 6.150. Depuis lors, il a fléchi, lentement d'abord, puis à un rythme plus rapide, et 
se retrouve maintenant à 5.200 francs. 

La production 
de ciment 

L'administration de l'Indus-
trie établit 'actuellement de 
nouveLes statistiques de la 
production de ciment pendant 
l'année 1948 afin de connaître 
la 1.onsommation et l'excédent, 
ce dernier pouvant être affecté 
pour l'exportation. 

Notre délégation 
commerciale aux bides 

Le Conseil des Ministres dé-
signera probablement au cours 
de it;a prochaine réunion les 
membres de la délégation 
commerciale qui se rendra aux 
Indes pour y engager kleS 
pourparlers en vue de conclu-
re un accord commercial. La 
transaction portera sur un é-
change de coton égyptien con-
tre du jute et des céréales, par-
ticulièrement du blé, ainsi que 
de l'huile, des lentilles et autres 
produits nécessaires à l'Egyp-
te. Nous apprenons que la 
mission comprendra des hauts 
fonctionnaires des ministères 
des Affaires Etrangères, du 
Commerce et de l'ApproviSion-
liement. 

LA POLITIQUE DE L'OR SUD-AFRICAIN 

ET LE FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL 
	 .. • 

Londres, le 18. - La note adressée la semaine dernière 
par les gouverneurs du Fonds Monétaire International au 
gouvernement sud-africain au sujet des transactions auri-
fères au-dessus de la parité officielle est considérée à Lon-
dres comme un désaveu complet de cette « politique expé-
rimentale » sud-africaine. 

La nouvelle de l'envoi de la note n'a provoqué aucune 
surprise dans les milieux financiers de la Bourse. L'appro-
bation de principe donnée par un porte-parole du F.M.I. au 
lendemain de la révélation de M. Havenga, ministre des 
Finances sud-africain, concernant la vente d'or à 22 carats 
à une firme londonienne au prix de 38,20 dollars l'once, 
sous réserve que cet or ne serve qu'à des buts industriels 
et non monétaires, n'a pas été considérée comme défini-
tive. L'on s'attendait en effet à ce que des doutes soient 
exprimés quant à la possibilité d'exercer un contrôle effica-
ce sur l'usage final qui serait fait de cet or. 

Pas d'échange de coton 
contre des lainages 

Le Comité des Importations 
et des Exportations a refusé 
d'approuver lors de sa derniè-
re réunion certaines transac-
tions portant sur un échange 
de coton égyptien contre des 
lainages ou de la tôle émaillée 
Par contre il a permis l'impor-
tation de ces produits contre 
paiement en devises sterling. 
Il a perm également leu é-
charmes de coton contre des 
produits pharmaceutiques izt 
des fournitures électriques à 
condition toutefoiS que la moi- 
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«, L'Observateur » publie r égulièrement et aussitôt qu'ils 
lui parviennent, les avis .et résultats des adjudications 1,u-
hliques des administrations, d épartements et bureaux de 
l'Etat. 

On trouvera dans notre je urnal du 16 Février les avis 
précédant ceux que nous pub lions ci-après : 

SOUMISSIONS 
Jusqu'aux dates indiquées en tête de chaque soumission les 

offres seront acceptées aux adresses marquées ci-dessous en 
caractères gras. 

L'URSS ET LA CONFERENCE 
INTERNATIONALE  DU RIE 
	 «►-e 	  

-  Les  tant sur mi  prix  minimum 
deux  dollars par boisseau. 

Les  nouvelles réalisations 
de la  technique anglaise 

Bien  .que  la Grande-Bretagne 
ne soit fias intéressée outre me- pour le fer ou l'acier, en raison 

sure aux fournitures soviétiques du fait que rien ne semblait 

de blé, son intérêt principal é- !pouvoir protéger ces métaux 

tant les céréales non-panifiables contre la rouille. Or, les sa-

il semble, d'après des rensei- vants anglais ont réussi à trou-

gnements puisés à bonne sour- ver une solution à ce prool rue. 

ce, qu'elle s'attendait à  ce  que! L'Association de Recherches 

la mise sur le marché interna- des Fabricants de Caoutchmic 

ii  
d'importantes quantités Anglais vient, avec l'aide du 

de al  '  blé russe loue en faveur 
des pays importateurs. 
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